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  Introduction

  La relation de consultance, un modèle serviciel au cœur du "capitalisme cognitif"


  Certains auteurs accordent une importance à ce point central à la généralisation des fonctions intellectuelles dans notre société qu’ils en viennent à requalifier notre mode de production de "capitalisme cognitif"1 - un capitalisme qui devient cognitif non seulement à travers ce qu’il produit, par l’incorporation systématique dans les services et biens marchands de composantes communicationnelles et culturelles, mais surtout dans son mode de produire, qui procède de plus en plus fréquemment à travers des fonctions d’ingénierie, de prévision et de coordination - toutes fonctions à fort investissement intellectuel. C’est bien le processus de production lui-même qui s’intellectualise et qui met au travail de nombreux facteurs cognitifs, qu’ils se fixent et se matérialisent dans une technique ou qu’ils relèvent de la mise en pratique d’une intelligence ouvrière. Les auteurs soulignent effectivement que cette accumulation cognitive dans l’entreprise concerne autant les connaissances organisationnelles, en rapport immédiat avec les avancées des sciences sociales, que les connaissances techno-scientifiques directement en prise avec la conception des produits et services proposés à la vente. Il existe une différence notable, en terme capitalistique, entre ces deux modalités d’investissement cognitif. Dans un cas, l’investissement est pleinement assimilé dans le produit ou dans le dispositif de production. C’est en particulier le cas pour la connaissance informatique qui ne subsiste pas indépendamment des logiciels dans lesquels elle se réalise. Par contre, dans le second cas, en matière d’investissement organisationnel, l’incorporation est plus limitée puisque, pour l’essentiel, les savoirs mobilisés sont indissociables des travailleurs qui les détiennent. Bien sûr des efforts d’incorporation peuvent être entrepris sous la forme de formalisation organisationnelle ou de modélisation de la gestion des ressources humaines, mais, in fine, ces savoirs restent fondamentalement redevables à une intelligence pratique, qui, par "nature", appartient intimement à la compétence du travailleur. Dans son fonctionnement routinisé et routinier, l’organisation s’appuie sur du savoir incorporé, des corps de savoirs déjà constitués, des procédures; par contre dès que l’événement surgit (une panne, un effet inattendu, un impact contre-productif) ou lorsque l’événement est provoqué (un projet de changement), lorsque survient l'inhabituel, alors, comme le rapporte Philippe Zarifian2, le seul recours possible, la seule ressource effectivement disponible reste fondamentalement celle détenue par les acteurs eux-mêmes, en fonction de l'expérience qu'ils détiennent sur la situation concernée et de l'intelligence du processus de production qu'ils ont acquis collectivement.


  Dans ce contexte, la science sociale, ou plus exactement les savoirs issus de la science sociale, suscitent un intérêt grandissant, mais encore faut-il parvenir à définir précisément ce qui sera effectivement et concrètement mobilisé. Pour le formuler encore plus frontalement, la question posée est bien de savoir ce que l'entreprise capitalise lorsqu'elle rémunère un consultant ou lorsque, en interne, elle favorise des démarches participatives (souvent d'ailleurs animées par des consultants-formateurs) sensées promouvoir les rationalités intellectuelles qui gouvernent les activités de travail.


   


  1. Une bio-politique du savoir, entre inscription urbaine et mobilisation servicielle


   


  Dans l'ouvrage Vers un capitalisme cognitif, les auteurs discutent plusieurs caractéristiques de ce facteur de production bien spécifique qu'est la ressource intellectuelle. Déjà, l'ouvrage souligne que cette ressource ne se concrétise jamais définitivement, à la façon d'un facteur productif classique, pas plus qu'elle ne se matérialise sous la forme d'une technique ou d'une procédure. Cette ressource existe avant tout comme milieu, fonctionne comme milieu.


  Elle relève effectivement d'une bio-politique, ainsi que pourrait la nommer Michel Foucault3, c'est-à-dire une "matière" avant tout vivante et active, interactionnelle et intersubjective, qui intéressera donc l'entreprise d'autant qu'elle restera active et vivante, pleinement bio-productive, qu'elle se maintiendra sous la forme d'un milieu, riche de ses interactions et de ses investissements interpersonnels. D'une manière globale, nous qualifions de bio-politique la gestion d'un facteur de production qui ne peut être régi que sous la forme d'une ressource "vivante", en l'occurrence d'une ressource intellectuellement active, essentiellement détenue par les acteurs eux-mêmes et se développant sur un mode socialisé, par l'entremise d'une confrontation et d'un partage. Au sens strict, elle ne peut être assimilée ni à un gouvernement des hommes ni à une administration des choses. Son objet est bien la "vie", en l'espèce dans sa dimension cognitive, telle qu'elle se constitue en chaque individualité et telle qu'elle se partage au sein d'une communauté. Une bio-politique est radicalement individualisante (l'intellect est une ressource qui réside en chacun ) et il lui appartient de rendre productif ce que chacun détient intimement (sa capacité intellectuelle), mais tout autant socialisante puisqu'une ressource intellectuelle ne saurait exister indépendamment de la communauté dans laquelle elle se valide, se vérifie, se structure (l'intellect est une ressource qui fondamentalement s'ancre dans une socialité). Ni gouvernement des hommes, ni administration des choses mais agencement d'un milieu, coordination d'un échange, régulation d'une interaction, effectivement une bio-politique. Comment l'entreprise intègre-t-elle cette perspective ?


  S'ouvre alors la question de savoir si l'entreprise peut réussir à faire exister un "milieu intellectuel" en son sein, ou plus exactement, si le rapport de travail peut fonctionner à la manière d'un milieu innovant et cognitivement productif. Philippe Zarifian pense que cette perspective est accessible dès lors que le rapport de travail ne s'enferme pas dans sa propre routine, dès lors que les fonctionnements techniques et organisationnels restent ouverts et admettent leur propre dépassement et amélioration. C'est du côté de la "disponibilité" face à l'événement, de la capacité à recevoir et à entendre ce que dit l'événement productif, que l'auteur fixe la possibilité de voir émerger un véritable milieu propice au changement et à l'investissement intellectuel. De quelle compétence devra disposer l'entreprise pour animer, coordonner, éduquer une ressource qui existe et se vit avant tout comme milieu ? L'entreprise est-elle en mesure de s'engager dans cette bio-politique intellectuelle ? Pourra-t-elle réguler en interne les nécessaires socialisation et coopération appelées par cet investissement cognitif ? Parviendra-t-elle à agencer les espaces de confrontation, de mutualisation des ignorances (selon la belle formule de Philippe Zarifian), logiquement induits par cette nouvelle dynamique productive ?


  Le recours généralisé aux intervenants extérieurs et la banalisation de la relation de consultance nous laissent penser qu'une autre voie se dessine, qui maintiendrait en extériorité ces contraintes bio-productives, laissant à des opérateurs spécialisés le soin de faire vivre et reproduire ce type de ressources, et s'en remettant aux dynamiques territoriales pour assurer la régulation et la "maintenance" des milieux nécessaires à son élaboration et à sa socialisation. L'entreprise se contente alors de rémunérer la prestation proprement dite et se libère ainsi de toute contrainte liée aux conditions de production et de reproduction des compétences intellectuelles.


  Cette option suppose qu'existent effectivement des "milieux intellectuels" en capacité de porter cette nouvelle ressource et que s'organisent des "espaces de compétence et d'apprentissage" sur lesquels l'entreprise pourra compter. La ville, les territoires urbains, peuvent-ils remplir cette fonction ? Peuvent-ils exister en tant que "milieu" de production et de reproduction de la force de travail intellectuelle qu'appelle de ses voeux le capitalisme cognitif ? Peuvent-ils porter les réseaux de socialisation et de confrontation (de mutualisation des ignorances) que suppose le développement d'un milieu intellectuel ? Dans cette hypothèse, les territoires urbains pourraient former la matrice de cette force de travail intellectuelle, et la relation de consultance, sa médiation instrumentale, c'est-à-dire le vecteur qui permet de professionnaliser et de mobiliser cette ressource humaine particulière. Les territoires assumeraient la portée nécessairement socialisée de cette ressource et la relation de consultance assurerait sa mise en œuvre spécifique et circonstancielle. D'un côté, les enjeux bio-politiques de formation de la ressource, à travers l'élaboration nécessairement socialisée des connaissances et les interactions impliquées par la confrontation obligée des savoirs, à partir de l'agencement de "milieux intellectuels". D'un autre, les enjeux professionnels de mobilisation de la ressource par la structuration d'un marché du conseil et l'instauration d'un modèle serviciel spécifique, la relation de consultance. Ces deux dimensions ne se recouvrent qu'imparfaitement.


  Une deuxième caractéristique est mise en avant par les auteurs, le fait que cette ressource possède la particularité de se conserver dans le temps (elle ne se périme pas)4 et d'échapper à la loi des rendements décroissants, au sens où son utilisation loin de réduire sa valeur aurait plutôt tendance à l'accroître. Car il en va ainsi de toute connaissance : son usage ne la limite pas et encore moins ne l'épuise mais au contraire l'alimente et la prolonge. A la différence d'autres ressources, sa consommation ne la détruit pas, tant s'en faut, mais la renouvelle. Comment, dès lors, gérer une puissance de cet ordre, à la fois déconcertante, en regard d'une gestion classique des ressources, et déstabilisante, du point de vue des formes habituelles de contrôle et de régulation du rapport de travail. Là aussi l'externalisation paraît représenter une voie toute trouvée puisque la prestation permet de circonscrire (telle prestation pour tels objectifs dans telle durée...) une ressource difficile à contenir dans des standards de production et de circonvenir la dynamique "expansive" et "disséminante" de ce facteur productif qui s'amplifie et se prolonge par le seul fait de son usage. Cette ressource apporte toujours un surcroît de présence, un surplus de sens; c'est ce qui en fait l'intérêt mais aussi la "dangerosité". Le processus intellectuel déborde nécessairement l'existant, le redispose, le redéploie. Philippe Zarifian insiste sur ce point, l'intelligence pratique amène la situation au-delà de son fonctionnement admis. Telle est sa portée constituante, ce qui est tout à la fois recherché et écarté, sollicité et dénié. Le modèle de la relation de consultance semble parfaitement approprié pour répondre au paradoxe politique qu'introduit cette qualité, une qualité effectivement requise et immédiatement refoulée. La relation de consultance opère comme frontière, dans la double acception du terme : frontière en ce qu'elle permet de contenir, dans la temporalité restreinte de l'intervention et dans la mesure des objectifs fixés, mais aussi en ce qu'elle signale et autorise le passage, le transfert/traduction d'une compétence qui se vit et s'élabore en extériorité bien qu'elle s'exercera de plus en plus fréquemment à l'intérieur de l'entreprise, en prise directe avec la relation de travail. Se noue, dans cette ambivalence, le caractère fondamentalement politique de cette relation de service qui, dans le même mouvement, autorise et entrave, ouvre et restreint.


  A chaque fois l'analyse dévoile cette intrication irréductible entre la dimension politique de la relation de consultance (une bio-politique) et sa dimension intellectuelle (une ressource productive). Elle relève donc, de façon consubstantielle, d'une polémologie et d'une épistémologie. Ce qui explique pourquoi les chercheurs-intervenants et les consultants, les uns comme les autres, insistent autant sur le moment de la négociation de l'intervention. Non seulement ce moment est introductif à la démarche et constituant du processus mais plus fondamentalement il délimite le cadre politique d'exercice de la compétence, à savoir les modalités d'interaction entre l'intervenant et les travailleurs de l'entreprise concernée - ce point est essentiel car c'est bien là que réside la dangerosité de cette compétence, à travers les échanges qu'elle appelle et les interactions qu'elle induit -, ainsi que ses conditions de mise en œuvre, son objet et sa temporalité.


   


  2. La relation de consultance, entre visées polémologiques et interrogations épistémologiques


   


  C'est effectivement sur le mode d'une bio-politique que s'est nouée historiquement la transaction entre demande patronale et production scientifique, entre sollicitation des entreprises et motivation des chercheurs. La perspective émancipatrice - dans et par le travail - justifiait que des chercheurs en science sociale, toujours soucieux de leur indépendance, coopèrent avec les directions d'entreprise, au motif que les travailleurs seraient eux aussi bénéficiaires de leur intervention. La perspective "rationaliste-gestionnaire" motivait des directions d'entreprise qui acceptèrent d'opérer ce détour par la recherche - même si elles savaient ses résultats parfois longs à se concrétiser - parce qu'elles en espéraient justement une objectivation plus grande des relations de travail et des fonctionnements organisationnels. L'intéressement était réciproque qui autorisait les uns à se prévaloir de leur contribution à l'amélioration de la condition ouvrière et les autres de leur investissement intellectuel dans un projet de modernisation sociale, à une échelle de temps inhabituelle. Car telle est la limite effectivement de cette collaboration, une limite qui prend la forme d'une discordance temporelle, d'une dysharmonie structurelle entre la nécessaire réactivité de l'organisation productive et la non moins nécessaire progressivité de la démarche scientifique. Néanmoins, EDF apporte l'exemple de dispositifs de relations humaines, impulsés par une équipe de psychosociologues, qui naissent dans la première moitié des années cinquante et qui réussiront à se maintenir sur du long terme puisqu'ils s'achèveront au milieu des années quatre-vingt5. Cette période des années quatre-vingt est effectivement charnière et nous rencontrerons fréquemment ce repère temporel.


  L'exemple de cette entreprise publique montre qu'un intéressement réciproque entre recherche en science sociale et directions d'entreprise a réussi à se constituer dans la durée sur la base d'un "compromis historique", fondamentalement lié au modèle fordiste, et dont les termes nous sont familiers : le projet modernisateur des sciences sociales recouvre son projet émancipateur, son apport à la rationalisation productive contribue conjointement à l'amélioration de la condition ouvrière. Le déclin de ce "compromis historique" signe une nouvelle période, non pas d'indifférence entre savoirs issus des sciences sociales et pratiques de management, mais de transformation radicale des conditions même de mobilisation de ce savoir par l'entreprise. Ainsi que l'indique Michel Wieviorka, ce basculement s’opère dans les années quatre-vingt. "Dans les [...] années quatre-vingt, et sans pour autant rompre avec la pratique des sciences sociales, l’entreprise a fait par ailleurs très largement appel à des consultants, qui l’on notamment aidée à mettre en place divers dispositifs relevant du management participatif. Ce qui a pu parfois prêter à confusion. Les consultants, en ce domaine, sont en effet pour beaucoup des experts formés aux sciences sociales, utilisant leurs catégories et proposant des conseils s’appuyant sur des modes d’approche, voire sur des études qui leur doivent beaucoup. Mais leur vocation n’est pas de produire des connaissances, leur intervention est de l’ordre du conseil, ils sont là pour éclairer la décision, la préparer, l’aider. Aussi longtemps que l’entreprise a pu croire aux vertus du management participatif sans être trop fortement démentie, les consultants ont pu jouer un rôle mixte de conseillers et d’analystes au service de ce management. La grève de novembre-décembre 1995, à EDF et dans d’autres entreprises publiques, a été comme un signal d’alarme, elle a révélé les carences et parfois même l’aveuglement de stratégies de direction trop confiantes dans le discours du management participatif, et trop facilement confortées dans ce sens par des consultants pourtant généralement compétents. [...] On découvre, ou on redécouvre, aujourd’hui, à EDF comme ailleurs, les vertus du dialogue social, la nécessité de la concertation, mais aussi les tensions entre logique de modernisation et défense des intérêts du personnel. On découvre, du coup, l’utilité qu’il y a à disposer de connaissances sociologiques, fruit de recherches en profondeur qui ne sauraient se confondre avec une expertise [...]”6.


  Cette analyse nous intéresse à plusieurs titres. L’auteur n’engage pas un mauvais procès entre chercheurs et consultants - il admet la compétence de ces derniers et reconnaît qu’ils sont formés à la meilleure école qui soit, celle des sciences sociales - mais il amène la question là où elle doit être posée, non pas sur le terrain d’un conflit de compétences entre profession savante et profession consultante mais sur le terrain de l’organisation productive elle-même, l’évolution de sa gestion et le type de sollicitation qu’elle adresse aux producteurs de savoir. Ce qui distingue pour l’essentiel la contribution des chercheurs et des consultants au tournant des années quatre-vingt, ce sont les conditions de mobilisation et d’intégration du savoir dans l’entreprise, qui sont en train de changer fondamentalement. Cette question traverse également le dialogue qu'un sociologue et un manager, Norbert Alter et Christian Dubonnet, ont engagé à propos de France Télécom et de sa modernisation. Leur échange montre à quel point la question de la responsabilité du changement cristallise les relations entre chercheurs, directions d'entreprise et consultants, et combien les divergences entre ces trois acteurs prennent une connotation directement politique, quant à la manière de réguler le rapport social de travail. Comme le souligne l'un des auteurs : “Ce besoin de changer a été trop facilement capté, et surtout tronqué, par des cabinets de consultants que tu appelles "valises", générant un marché à la fois triste et florissant, car il s'alimente de l'incapacité des décideurs à assumer leurs propres responsabilités”7. L’activité de conseil et d’étude s’engouffre logiquement dans le vide politique laissé par le déclin du compromis fordiste et va contribuer à "techniciser" et à parcelliser, sur le mode en particulier du management participatif, des questions qui ne trouvent plus désormais à s’exprimer en terme d’enjeux globaux, à l’articulation d’un projet modernisateur et d’une visée émancipatrice.


  Les chercheurs en sciences sociales ont été appelés par l’entreprise, après-guerre, dans le cadre de ce compromis historique que nous évoquions où le savoir, à sa manière, pouvait faire médiation entre les objectifs de modernisation productive des directions d’entreprise et les attentes sociales du personnel. Les sciences sociales ont été directement associées à cette "constitution fordiste", une constitution qui a normalisé et régulé dans la durée le rapport de travail.


  Au cours des années quatre-vingt, les savoirs issus des sciences sociales sont sollicités pour de toutes autres raisons, à d'autres fins productives et à une autre échelle. D'une certaine façon, ces savoirs se dépolitisent. L'entreprise n'attend plus d'eux une médiation du rapport de travail; elle ne les sollicite plus dans leur rôle régulateur à l'interface d'un projet modernisateur et d'une visée émancipatrice. Ils perdent leur "autorité" (constituante). Les consultants opèrent ce déplacement et contribuent à cette "désacralisation". Ils se saisissent, comme le souligne Michel Wieviorka, des savoirs élaborés par les sciences sociales à partir d'une autre posture, celle de conseiller et d'expert, et ils contribuent ainsi à les "désacraliser", à les neutraliser, à les dépolitiser. Les savoirs issus des sciences sociales sont désormais utiles en ce qu'ils appuient un conseil, en ce qu'ils étayent une proposition, en ce qu'ils éclairent une démarche. Ils sont mobilisés à l'échelle d'un dispositif afin de contribuer à son organisation, à sa prévision et à son évaluation. Ils sont ramenés à leur performance propre, réduits à leur productivité interne, renvoyés en fait à leur technicité cognitive, à savoir une capacité à traiter des données, à les analyser et à les formaliser. Effectivement, au cours des années quatre-vingt, la question (politique) du rapport social de travail semble ne plus se poser dès lors que les relations de travail se sont "démocratisées" dans le cadre d'un management participatif. La question sociale (versus sociologues) et politique (versus syndicalistes) du rapport de travail s'est en quelque sorte dissoute dans une conception participative de la gestion productive. Elle ne se discute plus à une échelle d'ensemble, dans le cadre du compromis fordiste, mais se résout, dispositif par dispositif, à travers des accords participatifs ponctuels. Le passage de relais qui s'effectue entre chercheurs et consultants symbolise ce processus d'euphémisation politique. Et, derrière ce changement de professionnalité, se dessine une toute autre "configuration de savoir".


  L'analyse de Michel Wieviorka, parce qu'elle lie étroitement la présence des sciences sociales dans l'entreprise et la dynamique du rapport social, le conduit tout à fait logiquement à découvrir dans le mouvement de 95 une opportunité pour la sociologie, à lire dans le renouveau du conflit social une relégitimation de la posture du chercheur, et ce, justement, parce que la question sociale et politique du rapport de travail est ré-ouverte par cette grève. Visées polémologiques et interrogations épistémologiques s'avèrent fortement imbriquées.


  Nous trouvons intérêt à son analyse parce qu'elle traite la question du savoir (la recherche et la consultance) sur le terrain où nous pensons qu'elle doit l'être, sur le terrain du rapport de travail, en lien direct avec les mutations de l'appareil de production. Il s'agit donc, pour nous, de mieux comprendre ce qui s'est joué, sur le plan de l'organisation productive, au cours des années quatre-vingt; ce qui nous aidera à élucider plus précisément ce processus de reconfiguration des savoirs que nous venons de souligner.


   


  3. Une nouvelle "configuration de savoir"


   


  Le mode fordiste de régulation du rapport de travail se défait au cours des années quatre-vingt, en raison principalement d'une pression accentuée des contraintes de marché particulièrement déstabilisante pour une entreprise publique comme EDF dont la "constitution" socio-politique va ainsi se trouver profondément remise en cause. Par modèle "constitutionnel", nous entendons les principes de régulation et les règles fondatrices du rapport de travail (sa "constitution" fordiste), à savoir, spécifiquement pour ce type d'entreprise publique : une mobilisation du travail fondée sur un idéal partagé - l'idéal de la reconstruction dans l'immédiate après-guerre qui se maintiendra par la suite en tant qu'idéal de service public, à la portée quasi régalienne en regard de la place de cette entreprise dans la politique économique du pays - ainsi qu'une articulation du travail autour d'une culture technique commune - une culture globale et fédératrice, une sorte de continuum technique, en fonction de laquelle chacun peut se situer et situer sa contribution, qu'il soit en position d'exécution ou d'encadrement. Cette intégration "constitutionnelle", caractéristique de la période fordiste8, du rapport social de travail confirmera sa solidité à l'occasion du "défi" nucléaire, comme le prouve la convergence politique qui s'établira entre la direction de l'entreprise et le syndicat le plus représentatif, la CGT. C'est bien cette alliance entre salariés et direction qui permettra, pour une bonne part, à EDF de résister aux revendications écologiques et à l'évolution de l'opinion publique. Le nucléaire représentait une relégitimation du rapport de travail car cette ambition techno-scientifique offrait à chaque travailleur la possibilité de valoriser sa contribution. Ce défi engendrait également une mobilisation significative de la force de travail global, en regard d'un projet qui intéressait le pays dans son ensemble. Cette "constitution" du travail de type fordiste, à la fois régulatrice et mobilisatrice, est particulièrement prégnante dans le cas d'EDF mais elle pourrait être étudiée en terme proche pour d'autres entreprises "régaliennes" : Renault, la SNCF (à rapprocher avec le projet TGV première génération) ou encore France Télécom (et le "rattrapage téléphonique" des années soixante-dix / quatre-vingt9).


  Cette "constitution" s'est fondée sur un double compromis historique, à la fois culturel autour d'un projet technique d'envergure, fortement intégrateur, et politique au nom de la défense d'un intérêt général. Un tel compromis assurait la mobilisation subjective du personnel à travers l'identification à une ambition collective et sa mobilisation pratique par la contribution à un projet intéressant transversalement toute l'entreprise. C'est cet équilibre qui va être frontalement remis en cause au cours des années quatre-vingt et quatre-vingt-dix dès lors que se généralisera un autre principe de (dé)régulation et de (dé)mobilisation : le redéploiement de l'entreprise publique en tant que prestataire de service. C'est bien le centre de gravité de l'organisation qui se déplace, qui bascule d'un modèle "constitutionnel" fondé sur un compromis culturel (l'identification à une ambition technique) et politique (l'identification à un idéal de service public) vers un modèle "serviciel" orienté vers la satisfaction, nécessairement singulière, de la clientèle et donc vers une organisation immédiatement indexée sur les dynamiques de consommation.


  Avec le déclin de cette "constitution" historique du rapport de travail, se défont parallèlement les bases même de cet intéressement réciproque qui s'était établi entre sciences sociales et directions d'entreprise. En effet, la dimension quasi sociétale (une modernisation couplée à une émancipation) de cette "constitution" salariale fordiste disposait favorablement les chercheurs à son égard, et justifiait qu'ils s'engagent dans sa régulation et son devenir. Ils restaient inscrits dans l'horizon classique des sciences sociales et de leur contribution au changement social. Ils ne dérogeaient guère à l'histoire de leurs disciplines, dont l'ambivalence est connue - une ambivalence qu'Yves Lacoste a su rendre par cette formule qui a fait date : la géographie, ça sert d'abord à faire la guerre, et que chaque chercheur a le loisir de prolonger selon sa discipline d'appartenance, la sociologie du travail à faire (ou à défaire) le rapport d'exploitation, l'ethnologie à construire (ou à déconstruire) le rapport colonial10. La constitution fordiste, dès lors qu'elle incluait un compromis sur l'amélioration de la condition ouvrière, favorisait l'implication des chercheurs sans qu'ils soient obligés de déroger à leur posture classique.


  Le reploiement de l'organisation productive sur des modalités servicielles met à mal cette forme d'intéressement réciproque. Une nouvelle configuration des savoirs est en train d'émerger; et la préférence accordée à la professionnalité du consultant, au détriment de celle du chercheur, en est le principal révélateur. La nouvelle conception productive requiert d'autres types de savoirs et justifie d'autres configurations (politiques et organisationnelles) d'intégration de ces savoirs. C’est l’émergence et, désormais, la généralisation de cette nouvelle configuration qui intéressent notre recherche. Nous convenons de la travailler au plus près des réalités productives et administratives, là où la relation de consultance s’implante et produit ses effets. Nous n’interrogerons pas le travail du consultant pour lui-même, en soi, mais bien comme service proposé aux entreprises et aux administrations et, à ce titre, inscrit dans un "modèle de relation" impliquant plusieurs acteurs (directions, agents, consultants) et se négociant à chaque fois ponctuellement, au gré des situations de travail et des interactions productives.


   


  4. Un savoir directement intégré à la mise en œuvre de l'action


   


  Un raisonnement similaire peut être tenu à propos de la mobilisation de l’expertise dans le champ de l’action publique. Elle s'inscrit dans les mêmes repères temporels. De nombreux auteurs s’accordent pour reconnaître, là aussi, un basculement au cours des années quatre-vingt. D’un modèle d’intégration centralisée des savoirs, en lien avec les grandes filières historiques de l’administration, la politique publique évolue vers un modèle plus éclaté et plus localisé, directement en prise avec la mise en œuvre de l’action. Les sciences étatiques, quasi régaliennes, sont sur le retrait11, à l’égal par exemple des savoirs de la planification ou de l’aménagement, au profit de savoirs immédiatement rapportés à l’action, en souci d’informer la décision publique au plus près de son exécution, à la vocation aussi plus locale et circonstancielle. La question de l'évaluation des politiques publiques, au passage des années quatre-vingt et des années quatre-vingt-dix12, va cristalliser cette évolution dans la mesure où elle sanctionne une moindre légitimité de l'intervention étatique et un besoin accru de la justifier action par action, dans la mesure aussi où elle traduit, de façon exemplaire, la conversion organisationnelle en cours qui voit l'effritement de la conception classique de l'État rationnel au profit d'une conception opératoire de l'administration, celle de l'État en action. Cette question de l'évaluation fonctionne donc comme marqueur et vient signifier un profond changement. Elle est emblématique de cette nouvelle manière de penser l'action publique, avec l'émergence d'une culture du management public (professionnalisation), fort éloignée des canons historiques du gouvernement des hommes et de l'administration des choses, associée à la redéfinition des niveaux de l'intervention (décentralisation) qui va largement participer à l'éclatement des actions et des dispositifs, et accélérée par la nécessité de renseigner les choix publics plus objectivement (rationalisation) et surtout de les délibérer de manière plus explicite (participation). En l'occurrence, le savoir sert d'analyseur : il est possible de lire les changements paradigmatiques à l'œuvre dans l'intervention de l'État à travers le prisme des "savoirs publics", leur configuration, leur forme d'intégration et de mobilisation. En ce sens, l'approche cognitive des politiques publiques13 possède une réelle valeur heuristique, en ce qu'elle synthétise à elle seule, ou en proximité avec elle, nombre de transformations que connaît l'intervention de l'État dans ces années de transition post-fordiste.


  Le modèle d'expertise évolue concurremment aux profondes mutations de l'intervention de l'État, en particulier son "tournant organisationnel" (ce que l'on désigne habituellement comme l'État-en-action). Et c'est bien autour de ce "tournant organisationnel" que s'opère un rapprochement entre les problématiques productives et les problématiques administratives. C'est effectivement ce jalon (organisationnel) qui nous autorise à les traiter conjointement dans cette recherche, car, comme le note Michel Freitag, action productive et action administrative participent aujourd’hui d'un même “déploiement organisationnel”; elles appartiennent à la même “galaxie organisationnelle” qui n’a d’autre but que de constituer la société en immense chantier de recherches et d’interventions. Chaque situation est alors considérée comme problématique, avant même que de faire problème, et sera donc auscultée et sondée, renseignée et vérifiée. Dans cette nouvelle perspective organisationnelle, la société n’est plus considérée en tant que “référence de principe” mais comme simple “environnement factuel” dont les organisations productives et administratives font leur matière et dans lequel elles développent leur stratégie, leur action, leur production.


  Le déplacement est significatif. L’intervention de l’État est désormais traitée essentiellement à partir de ses motivations organisationnelles (management, rationalisation, efficience...) et de moins en moins du point de vue de sa légitimité institutionnelle. Son intervention est jugée principalement à l’aune de ses réalisations et de la conduite de son action (sa capacité à agir sur la société, à la réguler, à la produire en quelque sorte). Elle se justifie donc essentiellement pour son caractère opératoire et sa réussite pratique, et de façon moindre pour sa finalité (normative/axiologique). La différence est notable car, comme le précise Michel Freitag, “L’institution se définit par la nature de sa finalité, qui est posée, définie et rapportée sur le plan global ou universel de la société, et elle participe du développement "expressif" des valeurs à prétention universelle qui sont propres à la fin qu’elle sert. Cela implique pour l’institution l’exigence d’une reconnaissance collective ou publique de légitimité (culturelle, idéologique, politique)”14.


  Selon qu’elle se considère prioritairement comme organisation, donc à son niveau le plus instrumental, ou comme institution, donc à son niveau normatif/axiologique, la politique publique n’incorporera pas le même type de savoirs et surtout pas dans les mêmes conditions. En particulier la science sociale ne contribuera pas dans les mêmes termes aux buts que la politique publique poursuit en tant qu'organisation ou aux fins qu'elle sert en tant qu'institution.


  Alors que dans le modèle classique, l'expert est plutôt assuré de sa position puisqu'il reste en relative extériorité, agissant soit très en amont, en terme de prospective ou de planification, soit très en aval en traitant principalement des effets et des impacts; il se maintient donc à distance de la conduite effective de l'action. Son intervention relève essentiellement d'une aide à la décision et la formulation est là pour rappeler cette distinction fondatrice entre ce qui précède la décision et vient l'éclairer (le champ de l'expert) et ce qui appartient pleinement à la décision (le champ du politique ou du technicien). Ce modèle convient parfaitement aux universitaires ou aux chercheurs du CNRS dans la mesure où ils peuvent s'impliquer dans l'action sans pour autant s'y engager. Les acquis de la science sociale sont donc intégrés, en amont ou en aval de la décision publique, sans que l'indépendance de la recherche ne puisse être remise en cause. L'évaluation des politiques publiques vient bouleverser ces dispositions. Désormais l'expert est associé directement au processus de décision et de réalisation. Il devient un acteur à part entière de l'action publique avec comme fonction d'accompagner les autres acteurs et de réguler le processus d'intervention. Il occupe toujours une place spécifique mais qui ne se construit plus en extériorité mais au contraire dans l'interaction, en co-présence et en co-responsabilité avec les autres acteurs. Le déplacement est significatif qui amène le chercheur-intervenant ou le consultant à quitter une position d'aide à la décision, en aval ou en amont de l'action, pour investir une posture d'accompagnement de l'action. En conséquence, “L’évaluation devient un outil qui facilite la recomposition des systèmes d’acteurs, et surtout des représentations sociales de l’action publique”. Elle suppose : “un objectif général d’éclairage de la scène politique, l’établissement d’une certaine empathie entre l’évaluateur et les acteurs, la souplesse dans l’utilisation des instruments d’analyse, l’accompagnement des acteurs plutôt que l’aide aux "décideurs"”. Alain Faure et Andrew Smith tirent les conséquences de leur définition de l’évaluation en interpellant les chercheurs : “Bien entendu, pour le chercheur, toutes ces nouvelles fonctions de l’évaluateur (médiateur, intermédiaire, accompagnateur) débouchent sur un questionnement épistémologique stimulant. La proximité des finalités politiques et gestionnaires d’une évaluation atténue-t-elle la légitimité de la démarche d’analyse ? Les contrats de recherche à visée opérationnelle directe et à portée programmatique territorialisée induisent-ils un rapport au réel moins scientifique et moins rigoureux que celui proposé par les travaux d’analyse des politiques publiques nationales ?”15.


  Au fur et à mesure que la politique publique opère sa conversion organisationnelle, elle sollicite massivement des savoirs sociaux, provenant d'horizons multiples, à des fins d'évaluation, de bilan, de diagnostic... Toutes les sciences sociales sont ainsi appelées en appui d'une intervention de l'État en défaut de légitimité et en quête de pertinence. La relation de consultance devient ainsi une composante à part entière des systèmes d'action publique territorialisée; elle contribue à cette nouvelle dynamique de régulation de la décision publique, que la science politique désigne sous le terme de "gouvernance", au même titre que d'autres modalités de "mise en relation pour l'action", en particulier la relation d'usage qui tend à associer l'usager à la définition de l'action et qui apporte, elle aussi, à la politique publique un supplément de légitimité. La mise en place du volet insertion du Revenu Minimum d'Insertion est exemplaire de cette pleine intégration du savoir dans le système d'action. Aucune autre politique publique n'a donné lieu à autant de diagnostics, de bilans ou d'évaluations. Les RMIstes représentent certainement la fraction de la population qui a été la plus observée, auscultée et interrogée dans les quinze dernières années. Il ne doit pas exister un seul consultant ou un seul sociologue qui n'ait été amené à se pencher sur la question de l'insertion. Mais il est bien difficile d'évaluer (!) l'apport de toutes ces investigations; on peut seulement relever le fait qu'elles se sont révélées indispensables pour adapter l'offre d'insertion aux publics et aux territoires considérés. Sans risquer de se faire démentir, on peut donc constater que le consultant, le chargé d'étude ou le sociologue sont devenus des personnages incontournables du dispositif RMI et que les savoirs ainsi mobilisés/élaborés sont apparus cruciaux pour la bonne gestion de cette politique. Par contre, il est regrettable que toutes ces investigations aient été effectuées sans aucun lien entre elles. Dans chaque quartier, sur chaque territoire, des diagnostics ont été posés, des évaluations effectuées sans qu'ils n'entrent en dialogue et en confrontation les uns avec les autres. Il est effectivement dommageable que la politique publique mobilise un savoir à ce point parcellisé. Comment en vérifier la validité s'il ne se confronte pas à d'autres savoirs, s'il n'est pas mis à l'épreuve, discuté ? Ce savoir est empêché de monter en généralité faute d'espace épistémique où ces différentes productions parcellaires pourraient se ré-agréger et se confronter. L'Université ne remplit pas cette fonction car elle reste fondamentalement réservée quant à la participation de ses "ressortissants" à des études aussi opérationnelles et finalisées. Qui plus est, elle ne se sent pas concernée par les études ou évaluations que pourraient conduire des professionnels qui ne relèvent pas de son domaine de compétence et de ses prérogatives statutaires, comme c'est le cas des consultants ou des chargés d'étude exerçant en cabinet.


  La relation de consultance s'inscrit dans un système large de relations, dans une configuration interactionnelle d'ensemble, qui construit effectivement et concrètement l'action publique. Cette "mise en relation pour l'action" concerne autant les politiques, les techniciens (les professionnels du champ considéré), les usagers, que les producteurs de savoir (évaluateur, chercheur, consultant, chargé d'étude...). C'est donc par l'intermédiaire de la relation de consultance que les savoirs issus des sciences sociales s'intègrent à la conduite de l'action publique, qu'ils peuvent être mobilisés de façon aussi finalisée, à l'échelle d'un territoire spécifique, dans le cadre d'un dispositif donné et, in fine, en fonction d'un jeu d'acteurs particulier.


   


  5. a consultance telle qu'elle s'exerce : une recherche à l'interface des territoires de travail et des territoires de savoir


   


  Dans un premier chapitre "La relation de consultance, entre mutation du travail et mobilisation des savoirs", nous interrogeons la relation de consultance en nous appuyant principalement sur une entrée sociologie du travail. A partir de l'analyse de plusieurs situations de consultance, nous essayons de comprendre comment se construit une consultance, comment elle exerce ses prérogatives et à quelles conditions elle contribue à l'organisation productive. Comment s'inscrit-elle dans la hiérarchie des savoirs de l'entreprise ? Agit-elle en surplomb vis-à-vis des savoirs formés par l'expérience et détenus par les collectifs de travail ou en complémentarité/interaction avec eux ? Nous ne dissocions jamais les visées polémologiques de la consultance (les rapports de pouvoir-savoir) des interrogations épistémologiques qu'elle pose (les configurations de savoir).


  Dans un deuxième chapitre "La contribution de la consultance à la conduite de l'action publique", nous étudions une deuxième réalité de la relation de consultance - une consultance non plus sollicitée par une organisation productive, comme dans le chapitre précédent, mais par des dispositifs d'action publique. Nous nous inscrivons plutôt dans une sociologie politique de l'action publique. La consultance nous intéresse ici en tant qu'elle "met en relation des savoirs" en prise directe avec la conduite de l'action et qu'elle intègre un système relationnel plus global (gouvernance) impliquant politiques, techniciens, professionnels... et producteurs de savoir (consultants, évaluateurs, chargés d'étude, sociologues...). Ici aussi les visées polémologiques (les antagonismes inhérents aux systèmes d'action) ne sont pas séparées des interrogations épistémologiques (la "qualité" épistémique des savoirs élaborés).


  Ces deux chapitres s'intéressent à des terrains différents (du côté de l'entreprise ou du côté de l'action publique) et relèvent de perspectives disciplinaires là aussi différentes (sociologie du travail ou science politique). Néanmoins, ils se rejoignent autour d'une problématique qui sert de fil conducteur à notre recherche : dans quelle configuration de savoir s'inscrit la consultance ? Nous portons notre questionnement de la posture d'intervention jusqu'à l'élaboration/mobilisation des savoirs. S'arrêter simplement aux aspects "procéduraux" de l'intervention (la consultance telle qu'elle se négocie et s'exerce), sans interroger son contenu (les savoirs tels qu'ils s'élaborent) risquerait d'occulter une part essentielle de cette activité. C'est la raison pour laquelle nous avons retenu des activités d'étude et de conseil en proximité suffisante avec les sciences sociales afin d'avoir la connaissance et la culture nécessaires pour accéder aux dispositions socio-cognitives de l'activité. Pour cette raison, nous avons exclu de notre champ de recherche les activités de conseil en informatique, en droit ou en gestion.


  Dans le troisième chapitre "La consultance : caractérisation d'une posture professionnelle", nous essayons de situer les professionnels de la consultance dans le champ des professions intellectuelles. Comment analyser les relations (d'opposition/ évitement) entre consultants et chercheurs ? Comment se répartissent les territoires et les légitimités entre professions savantes et professions consultantes ? Ici aussi, en privilégiant le contenu de l'activité et les configurations de savoir, nous espérons dépasser une opposition stérile entre positions statutaires différentes pour appréhender une diversité de postures d'intervention. Nous nous inscrivons ici plutôt dans une sociologie des professions mais avec ce souci constant de rapporter les positions professionnelles à ce qu'elles produisent effectivement, de resituer les positionnements en fonction des savoirs effectivement élaborés/mobilisés.


  Dans le quatrième chapitre "La territorialisation de la relation de consultance, d'une socialisation professionnelle à son inscription urbaine", nous interrogeons les modes de territorialisation de cette activité et son rapport à l'aire métropolitaine dans laquelle nous avons conduit nos investigations. Comment les professionnels "du conseil et de l'étude" pratiquent-ils (ou plutôt parcourent-ils) cette aire métropolitaine ? Comment font-ils l'expérience d'un ancrage territorial? Sur le mode de la dépendance (vis-à-vis de la commande publique) ? En terme de mobilisation de ressources (le territoire-compétences, le territoire-ressources...) ? Sous la forme de réseaux d'interconnaissance ? Par choix (origine familiale, durée de présence dans la région) d'implanter son activité et de vivre dans cette ville ? Le secteur "de l'étude et du conseil" peut fonctionner comme un décodeur possible de certaines réalités métropolitaines dans la mesure où cette activité se déploie, sur le mode du flux, à l'échelle d'un "bassin de travail immatériel", sans se laisser contenir par les nombreuses délimitations institutionnelles qui structurent les territoires.


  Dans notre recherche, nous abordons la relation de consultance à partir de plusieurs entrées et nous mobilisons donc des références relevant de plusieurs champs disciplinaires. Néanmoins, une ossature théorique reste présente tout au long de l’écriture et remet en perspective les apports disciplinaires spécifiques (sociologie du travail, science politique de l'action publique, sociologie des professions, sociologie urbaine). Cette ossature théorique est constituée par différents auteurs qui tous, à leur manière bien sûr toujours singulière, analysent les micro-politiques du savoir et du pouvoir, en particulier Michel Foucault, Michel de Certeau, Jacques Rancière et Toni Negri.


  Cette recherche trouve également sa cohérence dans un choix méthodologique précis, qui innerve toute la recherche, à savoir interroger la relation de consultance comme "mode de produire" (analyse des savoirs mobilisés et/ou produits dans le cadre des activités d'étude et de conseil). En effet, la relation de service n'est pas séparable du service qui est "produit", pas plus que le service apporté n'est dissociable des interactions qui ont permis sa production. Il nous semble donc indispensable d'analyser conjointement la relation de service et le service effectivement produit. En l'occurrence, l'étude de la relation de consultance ne peut pas faire l'économie d'une réflexion sur ce qu'apporte effectivement le "consultant" : une expertise, un diagnostic, une évaluation, i.e. un savoir. Quelle est la "nature", la "portée", la "pertinence" de ce service particulier ? Que peut-on connaître des savoirs concrètement mobilisés et/ou produits dans le cadre d'une relation de consultance ?


  C'est un choix épistémologique similaire que nous avions retenu à l'occasion d'une recherche antérieure qui portait sur les activités artistiques16. Nous avions interrogé conjointement la conduite de l'activité et le type de création associée à cette activité : une interpellation conjointe de l'activité (la pratique de l'art dans des friches) et du "produit" (l'art qui naît de cette activité). Ne pas dissocier l'analyse des "conditions du produire" de l'analyse du "produit" réalisé, surtout dans le cas des activités immatérielles où une bonne part du "produit" réalisé (et vendu) intègre la démarche et le processus qui ont permis sa "fabrication". Le consultant comme l'artiste "vend" un processus (une intervention) bien avant de réussir à objectiver une "production".


  Pour mener notre travail d'investigation des projets de conseil et d'étude, nous nous sommes appuyé sur la démarche de recherche retenue par Bruno Latour pour analyser le projet Aramis, même si nous la développons à une échelle bien plus modeste. De sa démarche, nous avons retenu17 :


  - la prise en compte des processus de traduction : des chaînages qui “transforment un problème global en problème local, par une série d’intermédiaires qui ne sont pas logiques au sens formel mais qui obligent par de petits déplacements insensibles ceux qui s’intéressent au problème global à se trouver intéressés par surcroît à la solution locale”.


  - une analyse qui respecte un principe de symétrie, à savoir que l’échec et la réussite doivent se traiter de façon similaire et symétrique. L’impasse dans laquelle peut se trouver une action de conseil nous informe autant sur ce qu’elle est, et sur ce qu’elle devient, que les succès qu’elle est susceptible de rencontrer.


  - l’idée selon laquelle, au départ, le projet ne réunit pas les conditions de sa réussite mais qu’il va les acquérir au fur et à mesure qu’il va intéresser les acteurs de l’organisation. Selon la formule de l’auteur, à son origine, un projet n’a pas d’inertie (n’est pas doué d’une force autonome). “Un projet n’est pas réaliste ou irréaliste, il se réalise ou se déréalise progressivement” en fonction de l’existence que veulent bien lui reconnaître les différents acteurs de l’organisation. Ou il gagne en existence ou il perd en existence au fur et à mesure de l’intervention.


  - la conception d’un projet à "ontologie multiple", le fait que le projet possède autant d'existences que d'acteurs concernés. Chaque acteur lui accorde sa part d'existence.


  - I -

  La relation de consultance entre mutation du travail et mobilisation des savoirs


  Les fonctions d'étude et de conseil se banalisent et se généralisent. Et c’est effectivement ce phénomène qui intéresse notre recherche, ce processus de banalisation des activités intellectuelles en cours dans notre société, cette perte de distinction liée à un exercice parfaitement routinisé du métier, cette qualité désormais mobilisée à l’égal de n’importe quelle autre par les organisations productives et administratives et assimilée à une prestation de service des plus ordinaire, des plus banale. Dès lors, c’est bien vers ces "mondes de la petite production intellectuelle"18 que se porte notre attention de recherche, en direction de ces professionnels de l'étude et du conseil qui exercent leur compétence intellectuelle de manière extrêmement finalisée et contextualisée, en prise immédiate avec les contraintes organisationnelles, du côté de cette relation de service particulière que nous convenons de nommer "relation de consultance", du côté justement de cette conversion servicielle qui signe la désacralisation définitive des pratiques intellectuelles.


   


  1. La banalisation de la consultance dans la transition post-fordiste


   


  Cette banalisation représente une opportunité pour la recherche car, comme l’analyse judicieusement Everett C. Hugues, “Quel que soit le phénomène social étudié, on parvient à de meilleurs résultats si on commence par les cas les moins prestigieux. Puisque le prestige est aussi étroitement lié à des symboles et même à des prétentions, justifiées ou non, il s’accompagne d’une tendance à maintenir une façade - par des appellations, la tromperie, le secret (en grande partie nécessaire) - qui dissimule ce qui est derrière. Dans les objets sociaux de moindre prestige, il peut être au contraire plus facile d’accéder à l’essentiel”19. Nous faisons nôtre cette préférence épistémologique et méthodologique et nous construirons donc notre sociologie de la "consultance" en nous attachant à ce qui en constitue le cœur, à savoir l’activité de tous ces "professionnels-sans-qualité" qui, en règle générale, ne bénéficient pas de la distinction conférée par l'appartenance à un grand cabinet exerçant à l'échelle internationale, qui ne peuvent pas non plus s'appuyer sur des savoirs tenus aujourd'hui en grande estime comme peuvent l'être le droit, l'informatique ou la gestion stratégique, qui ne détiennent pas nécessairement les titres universitaires les mieux cotés. Ces professionnels, nous les respectons pour ce qu'ils sont justement, avant tout des professionnels. Et c'est à ce titre qu'ils motivent notre recherche, pour eux-mêmes, pour leur compétence, pour la conduite de leur activité. C'est le travailleur qui intéresse notre sociologie, le travailleur dans ses conditions effectives d'activité, et non l'apparat distinctif du métier ou de la posture, toute chose habituellement associée à la figure de l'expert et au prestige dont elle est gratifiée.


  Plusieurs raisons peuvent expliquer cette banalisation et cette généralisation des activités d'étude et de conseil et leur constitution en tant que force de travail couramment mobilisée par les collectivités publiques ou les entreprises. Une première explication est à rechercher du côté des nouveaux paradigmes productifs post-fordistes. Les rapports de travail intègrent de plus en plus fréquemment des composantes communicationnelles, coopératives, culturelles qui sont difficiles à contenir dans des règles et des prescriptions. Comment énoncer précisément, dans une procédure, une activité qui dépend étroitement de la bonne intelligence relationnelle et coopérative entre agents ? Comment prescrire ce qui relève avant tout de l'implication du travailleur ? Comment délimiter en terme réglementaire les qualités éminemment subjectives de l'activité de travail ? Dès lors que le travail incorpore des compétences de communication, d'adaptation, de coordination, dès lors que son efficacité repose sur la pertinence de l'information qui circule entre les travailleurs et sur une implication collective dans la réussite de la tâche, alors ce type de travail est plus difficile à réglementer et à prescrire. La conséquence immédiate pour l'entreprise, c'est que ce travail va perdre sa visibilité. Il perd aussi de sa lisibilité. Il devient plus difficile, pour l’encadrement, de "voir" ce qui se fait et de vérifier ce qui s'est fait. La question n'est pas négligeable. En effet, dans une perspective foucaldienne, nous dirions que l'enjeu essentiel d'une "police" du travail est fondamentalement une question de visibilité et de lisibilité. Comment rendre visible ce qui est inscrit en profondeur dans les interactions de travail ? Le regard peut-il accéder aux dimensions les plus fines et les plus qualitatives de l'activité ? En fait la question centrale est bien celle-ci : qu'est-ce que l'encadrement "voit" effectivement ? A quoi accède-t-il réellement ? Est-il en capacité de "lire" la diversité des coopérations et des communications de travail ? L'organisation productive fonctionne bien souvent en aveugle, incapable qu'elle est de gérer des réalités qui lui sont de moins en moins accessibles, ou en tout cas de moins en moins accessibles aux outils de "police" qui lui sont de longue date associés, à savoir la prescription et la réglementation.


  Selon la définition devenue classique de Jacques Rancière, “La police est, en son essence, la loi, généralement implicite, qui définit la part ou l’absence de part des parties. [...] La police est ainsi d’abord un ordre des corps qui définit les partages entre les modes du faire, les modes d’être et les modes du dire, qui fait que tels corps sont assignés par leur nom à telle place et à telle tâche; c’est un ordre du visible et du dicible qui fait que telle activité est visible et telle autre ne l’est pas, que telle parole est entendue comme du discours et telle autre comme du bruit”20. La réglementation (l'inscription dans des procédures) et la prescription (l'énonciation apriorique de l'activité) ont longtemps représenté la forme dominante d'ordonnancement du travail, à partir du partage qu'elles établissaient entre des pratiques admises et d'autres déconsidérées, des paroles requises et certaines récusées. Effectivement un ordre du visible et du lisible. Une distribution des actes et des mots selon une ligne définie a priori. Un partage qui traversait l'activité elle-même et qui définissait ce qui devait être fait et dit et ce qui ne pouvait l'être. Bien sûr, ce grand partage n'a jamais pu être absolu. Ce serait compter sans l'intelligence ouvrière qui a toujours réussi à transgresser cet ordonnancement et conquérir un minimum de visibilité - et de reconnaissance - pour des "modes de faire" et des "modes de dire" qui n'avaient pas reçu l'aval de l'encadrement. Cette ligne de partage a toujours été une ligne de conflit.


  L'ordonnancement procédural et prescriptif du travail assurait donc une bonne lisibilité des conduites ouvrières. L'exécution de ce qui avait été prescrit pouvait être vérifiée. La réalisation de la tâche selon la procédure convenue garantissait un résultat prévisible. Cette "police" du travail entre en déclin dès lors que le travail, dans ses déterminations post-fordistes, s'avère nettement plus difficile à prescrire. Comment codifier une implication ? Comment réglementer une communication ? La règle, la prescription, la procédure, à elles seules, ne suffisent plus à préserver une visibilité suffisante des activités et une lisibilité minimale des conduites. L'organisation productive va devoir recourir à d'autres registres de "police", à d'autres modes d'ordonnancement des situations de travail. C'est ici que les composantes cognitives de l'action révèlent toute leur importance. Ce qui ne peut plus être prescrit (a priori) sera évalué (a posteriori). Ce qui échappe à l'enchaînement logique d'une procédure peut néanmoins être ressaisi (intellectuellement) en tant que processus qui fait sens. L'impossibilité de circonscrire réglementairement l'activité (la prévisibilité incorporée dans la procédure) va être contrebalancée par un effort pour la circonvenir intellectuellement (la vigilance apportée par la compréhension). Le déplacement est notable qui fait porter l'exigence de visibilité et de lisibilité non plus sur l'énoncé apriorique de la règle de travail et la prévisibilité qu'elle induit mais sur l'interprétation/signification des processus de travail et l'intelligibilité qui leur est reconnue. Le renversement est effectivement d'importance puisque la moindre prévisibilité de l'activité est compensée par un effort supplémentaire d'explicitation tant de sa réalisation que de ses résultats. Ce qui ne peut être prescrit peut néanmoins être analysé, évalué ou interprété. Ce qui n'a pu être énoncé préalablement le sera en cours de réalisation (sous forme de tableaux de bord) ou à son aboutissement (sur le mode du bilan). Une visibilité est acquise, une lisibilité aussi, obtenues non plus uniquement sur un mode procédural mais aussi, en complémentarité, ou par complète substitution, par des modes d'intellection de l'action (évaluation, bilan...), sous la forme d'une "justification argumentée".


   


  2. L'intervention du consultant contribue à restaurer "un ordre du visible et du dicible"


   


  Un consultant a été commandité par la Direction départementale d'une grande administration d'État afin d'intervenir auprès de l'Unité de paie, une unité à vocation essentiellement "technique", intégrée au service des ressources humaines. L'encadrement recevait des avis parfaitement contradictoires quant au fonctionnement de cette unité. Aucune erreur ne pouvait lui être reprochée pour ce qui concernait l'établissement des droits, le calcul des différentes indemnités, le remboursement des frais professionnels... Mais tout le monde s'accordait pour reconnaître l'existence d'un malaise, d'un dysfonctionnement. Un cadre supérieur a résumé ce paradoxe en ces termes : “Zéro défaut, avec pour résultat une évaluation négative”. Une analyse du contenu de l'activité a permis rapidement de lever ce paradoxe. La qualité du travail était appréciée, classiquement, en fonction de la bonne exécution de la procédure et de la juste application de la réglementation avec, in fine, un critère d'évaluation parfaitement objectivable, à savoir que chacun perçoive ce qui lui est dû. De ce point de vue, rien ne pouvait être reproché aux agents de cette unité. Zéro défaut effectivement. Mais deux phénomènes allaient progressivement se lier jusqu’à provoquer un changement significatif du contenu de l’activité. D’une part, des mesures d’individualisation des primes, même très limitées, ont eu pour conséquence une moindre lisibilité de la rémunération. Les agents de la Direction départementale s’étonnaient de certaines variations dans leur fiche de paie, se préoccupaient de l'attribution de telle ou telle prime, se questionnaient sur son montant..., autant d’incertitudes qui se traduisaient par des appels téléphoniques auprès de l’Unité de paie afin de vérifier l’exactitude d’un versement ou de préciser la date de mise en paiement. Autant de précisions à apporter qui finissaient par encombrer l’activité du service et occasionnaient de nombreuses frictions entre agents. D’autre part, cette Direction départementale connaissait, comme l’ensemble de la fonction publique, un endettement croissant de son personnel avec l’apparition de situations de plus en plus délicates. Cette “dégradation de la situation sociale du personnel” pesait sur l’Unité de paie qui était fréquemment appelée par des agents inquiets du versement de leur rémunération, parfois désemparés par une fin de mois difficile, qui demandaient alors l’impossible, au sens strict du terme, c’est-à-dire avancer la mise en paiement de la paie, anticiper sur le versement d’une prime... autant de demandes qui dérogeaient fondamentalement à la juste et précise exécution de la réglementation. Les agents de l’Unité de paie supportaient de plus en plus difficilement ces appels téléphoniques pressants auxquels ils étaient dans l’impossibilité d’apporter quelque réponse que ce soit.


  Cette rapide description permet de résoudre facilement le paradoxe que nous relevions précédemment : cette unité continuait à être évaluée du strict point de vue de l’application d’une réglementation (“zéro défaut”) alors que son activité s’était transformée en profondeur et qu’elle incorporait un nombre croissant de tâches auxquelles la réglementation n’apportait pas réponse et, surtout, n’avait pas matière à répondre - des tâches qui renvoyaient à d’autres contenus d’activité et réclamaient d’autres compétences, de l’ordre de la communication et de l’information, voire du conseil et de l’aide. Le paradoxe réside effectivement là, dans le fait que les agents de l’Unité de paie répondaient en terme réglementaire (“que chacun reçoive ce qui lui est dû”) à des personnes qui les sollicitaient sur un tout autre registre : un besoin de comprendre et de vérifier, d’être compris et écouté, d’être aidé et conseillé, et qui attendaient donc que la spécificité de leur situation soit entendue. Un nouveau métier s’était en quelque sorte glissé dans le précédent, presque subrepticement, sans que l’encadrement n’en prenne vraiment la mesure et sans que le personnel n’y soit préparé. Une bonne part de l’activité était maintenue dans l’ombre faute d’être réellement identifiée et reconnue comme telle.


  Qu’a pu apporter l’intervention du consultant ? Que dire de sa contribution ? On peut supposer qu’à la fin de sa mission, nombre d’agents se seraient prononcés sur le mode habituel, en déclarant que tout ce que le consultant leur avait dit ils le savaient déjà. Cette appréciation est fréquente; elle est souvent caricaturale car le consultant a certainement contribué à une meilleure connaissance de l’activité mais l’essentiel, effectivement, ne se pose pas en ces termes. Son intervention aura avant tout permis de rendre à nouveau intelligible une situation devenue confuse (un zéro défaut qui s’évalue négativement). Elle aura permis aux différents points de vue de s'exprimer et d'être pris en compte. Elle aura retisser du sens là où n'était perçu que du paradoxe ou de la contradiction. Elle aura raccroché des facteurs explicatifs à une évolution qui en manquait singulièrement. Elle aura, in fine, redisposer la situation de telle sorte qu'elle soit à nouveau compréhensible. Le consultant aura créé les conditions (intellectuelles) afin qu'elle redevienne accessible (une visibilité, une lisibilité). Et c'est bien ce réordonnancement qui signe l'apport d'une "consultance". Certes le consultant procède par diagnostic, analyse et problématisation et produit de la connaissance mais ce n'est pas tant la "qualité" épistémologique ou méthodologique de ce savoir qui est première et décisive, c'est principalement son "opérativité", à savoir sa capacité à redisposer la situation, à ouvrir de nouveaux horizons de sens, à réordonnancer la part et l'absence de part des parties, à requalifier les tâches afin que certaines puissent enfin être reconnues, à permettre à la parole de l'agent d'être prise en compte...


  L'intervention du consultant contribue donc à restaurer un ordre du visible et du dicible au sein d'une organisation qui a perdu le fil de son propre fonctionnement et qui ne parvient plus à maîtriser les déterminations les plus qualitatives de son activité. Elle s'emploie à poser de nouvelles bases de sens et de compréhension afin que les différentes fonctions exercées dans l'organisation retrouvent une certaine présence, accèdent à une reconnaissance suffisante. Nous ne nous contentons pas de dire, naïvement, que l'intervention fait reconnaître ce qui était occulté ou aide à la prise de conscience de ce qui restait méconnu. Le processus est d'une autre ampleur. Il ne saurait se réduire à une simple démarche d'explicitation et de prise de conscience, comme si le consultant se contentait d'être un révélateur des fonctionnements implicites ou un accoucheur des réalités émergentes. Le processus est bien du registre de l'instauration et de la constitution. L'intervention instaure un ordre du visible et du lisible, c'est-à-dire construit des catégories de réalité, des définitions de situation, des schèmes de raisonnement qui amèneront une nouvelle approche des questions, qui induiront un nouveau regard sur les choses. Elle déplace le regard, requalifie certaines places et fonctions, légitime telle ou telle parole.


  A l'occasion d'une intervention, un consultant est surpris d'entendre un professionnel de l'accueil lui dire : “Au bout d’un certain nombre d’accueils réalisés, je suis tellement fatigué que je préfère ne plus penser afin de pouvoir tenir”. L’inavouable est énoncé. Une parole est prononcée qui va totalement à l’encontre de ce que le service défend concernant la qualité de la prestation et l’importance de la prise en compte de l’usager. Des mots surgissent qui ne sont pas ceux habituellement admis et valorisés. Comment se saisir de cette parole incongrue ? Soit la stigmatiser, comme est enclin à le faire le Chef de service lorsqu’il réagit en déclarant : “Tu n’y penses pas. Ce que tu dis est complètement irresponsable”. La parole est immédiatement renvoyée au non-lieu et au non-dit d’où elle n’aurait jamais dû sortir. Elle ne peut pas être reçue; elle restera inaudible. C’est une parole absurde (qui fait "bruit" et non sens), qui ne peut avoir place. Les autres membres de l'équipe ne réagiront guère différemment. Leur sourire gêné en dira long sur l'inconvenance du propos. La portée des mots est trop forte pour être assumée collectivement par l'ensemble de l’équipe; les mots de la souffrance défont l'image du métier et sa raison d'être. Comment un professionnel peut-il dire qu'il accueille un usager en se fermant à lui (“ne plus penser”) ? Le travail du consultant va consister alors à rendre entendable, c’est-à-dire audible et compréhensible, des mots parfaitement irrecevables. Donner une place à une parole déplacée. Il ne s'agit pas pour lui de justifier ce propos, encore moins de le légitimer, mais de faire en sorte que le professionnel soit écouté, que ce qu'il énonce puisse être entendu et, dès lors, pris en compte et discuté. En l'occurrence, l'objet de son intervention sera d'instaurer un cadre dans lequel les mots de la souffrance pourront s'exprimer. La psychologie et la sociologie du travail lui offrent de nombreux concepts sur lesquels il peut s'appuyer pour rendre visibles et lisibles certaines problématiques, habituellement maintenues dans l'impensé de l'organisation du travail et de la vie du service. La question pour lui n'est pas la validité du concept psychologique ou sociologique auquel il fera référence mais son "opérativité", sa capacité à redisposer la situation afin qu'elle soit reçue et interprétée de manière différente. Par exemple, lorsqu'il relève la pénibilité de la fonction-accueil et qu'il présente différentes stratégies de défense et de protection mis en oeuvre par les professionnels pour tenir et résister, il "dispose" un cadre (un ordre de discours) dans lequel la parole d'un professionnel (“je préfère ne plus penser”) redevient entendable, ne fonctionne plus comme bruit. Elle fait sens. Elle fait sens en regard de ce cadre théorique, et uniquement en fonction de lui. Nous pourrions dire que le consultant investit et "opérationnalise" la portée instauratrice et "dispositionnelle" des concepts de la science sociale - la capacité du concept à ouvrir de nouvelles perspectives de sens, à requalifier certaines réalités, à disposer les situations dans des termes différents, la capacité en fait du concept à instaurer un ordre du lisible et du visible : lire, par exemple, une stratégie de défense dans des mots qui étaient, jusqu’alors, stigmatisés comme inconséquents et irresponsables, prendre la mesure d’une implication au travail (“tenir”) derrière une attitude de fermeture (“ne plus penser”). Et cette lecture conduit fort logiquement sur une redéfinition de la “part ou l’absence de part des parties” : la part qui revient à l’engagement du professionnel (sa supposée inconséquence) et la part qui est renvoyée à la responsabilité de l’organisation du travail (sa pénibilité). Son débouché organisationnel est immédiat. Tout concept incorpore un certain régime de lisibilité et de visibilité. Il donne à voir. Il fait accéder. Et c'est bien cette "fonctionnalité" et cette "opérativité" qui sont mobilisées dans le cadre d'une relation de consultance. En l'occurrence, le concept de "stratégie de défense" donne à voir une souffrance là où l'encadrement ne voulait voir que l'irresponsabilité. Il fait accéder à des formes de résistance qui, faute de quoi, resteraient enfouies dans l'ordinaire du travail.


   


  3. Consultance et "opérativité" du savoir


   


  La relation de consultance participe donc de ce vaste redéploiement post-fordiste qui relativise les modes d’ordonnancement prescriptifs et procéduraux et investit largement les modes d’intellection de l’action. Le déplacement est d’importance. L’organisation du travail ne relève plus de la même temporalité. La procédure anticipe sur le devenir de l'action en établissant des critères à satisfaire et en imposant des manières d'opérer. Elle absorbe l'incertitude. Par contre, la démarche processuelle dégage des perspectives, en fonction d'objectifs attribués à l'action, sans les délimiter précisément; elle laisse donc largement ouverts les devenirs. Elle recycle l'incertitude. Chaque aléa de production et d'organisation devient un motif de changement, justifie l'introduction de nouveaux objectifs. L'incertitude est motrice. En conséquence, la nouvelle "police" du travail procède à l'inverse de la précédente. Elle laisse filer le processus tout en maintenant une vigilance (tableaux de bord, méthodes de suivi...) et en se réservant la possibilité de le requalifier à tout moment - le réorienter, le redisposer, le reconfigurer... - et ceci par le recours à des bilans et des diagnostics et par l'entremise de démarches d'évaluation. Soit elle procède à rebours du temps à partir d'un effort de reconstruction intellectuelle du processus afin de lui donner sens (a posteriori). Soit elle s'indexe sur le déroulement même du processus sous la forme d'une vigilance intellectuelle qui construira une continuité de sens dans un cheminement qui, de prime abord, n'en dispose pas de façon explicite.


  Ces nouvelles dispositions organisationnelles entraînent logiquement une multiplication des demandes d’expertise et provoquent une surenchère dans l’investissement cognitif. Et c'est bien ce phénomène qui explique, pour partie, la banalisation et la généralisation de la relation de consultance. Nous pourrions parler à ce propos de surexposition cognitive, tant sont nombreuses les technologies (nous maintenons notre propos dans une filiation foucaldienne) qui contribuent à forcer l'intellection de l'action : évaluation, bilan, diagnostic, cercle de qualité, entretien de progrès, méthodologie de résolution de problème, management par la qualité totale...


  Fréquemment, l'intervention du consultant est commanditée afin de décrypter des réalités qui ne parlent plus immédiatement aux acteurs de l'organisation, afin d'expliciter des processus qui impliquent de si nombreux facteurs qu'il en perdent leur lisibilité immédiate, afin de relever du sens là où l'encadrement ne perçoit que du dysfonctionnement, afin de mettre en lumière la contribution de chacun à des projets qui engagent une multiplicité d'acteurs au point de devenir inaccessibles à la plupart d'entre eux. Cette exigence de visibilité est au cœur du travail de consultance et, pour ce faire, il assimile très largement l'ensemble des grandes fonctions socio-cognitives : la description et l'ambition d'accéder le plus précisément et le plus objectivement aux réalités, la compréhension et l'effort pour interroger le sens de l'action, l'explication et la tentative de rapporter des effets à des causes et de tisser des articulations logiques.


  Décrire, comprendre, expliquer autant de fonctions sur lesquelles le consultant ou le chercheur-intervenant va pouvoir s'appuyer pour réussir ce pourquoi il a été sollicité, à savoir redéployer la situation de travail, la redisposer selon d'autres perspectives de sens, l'inscrire dans une nouvelle définition, lui reconnaître de nouveaux attributs, lui associer de nouvelles significations. Pour l'exprimer dans une formulation plus synthétique, nous dirions que la relation de consultance, dans sa portée instauratrice, accorde un supplément d'existence (une description, une compréhension, une explication) à des réalités qui n'en manquent pas, un surcroît d'existence qui entrera nécessairement en concurrence avec les autres modalités d'existence de la situation : la situation telle qu'elle est prescrite par l'organisation du travail, telle qu'elle est vécue et perçue par les agents, par l'encadrement, telle qu'elle se trouve contrainte par des objectifs de production - des modalités d'existence nombreuses auxquelles viendra s'ajouter celle introduite par le travail du consultant, toute aussi prégnante même si elle demeure plus extériorisée. Autant de réalités donc pour une même situation. La réalité produite par le consultant (une description, une explication, une compréhension) ne saurait se substituer aux autres et va devoir composer avec elles. Comment ? Au détriment ou à l'avantage de certaines ? Ce surcroît d'existence peut tout aussi bien ne pas "survivre" au-delà de l'intervention. Le diagnostic restera peut-être lettre morte et n'aura rien amorcé. L'interprétation proposée par l'intervenant ne sera pas parvenue à entrer en résonance avec le point de vue des autres acteurs et se videra progressivement de toute pertinence. Elle ne parviendra pas à faire trace. Cette modalité d'existence, instaurée par le travail du consultant, n'aura connu qu'une réalité éphémère, seulement active le temps de l'intervention et rapidement défaite, dès après le départ du consultant. Et, pour le dire de façon triviale, son rapport sera oublié au fond des tiroirs. Mais sa contribution (sa description, son explication, sa compréhension) peut tout aussi bien se naturaliser, être complètement appropriée par les travailleurs et/ou l’encadrement et devenir une réalité légitime pour l'organisation concernée. Parfois, l'interprétation ou l'explication introduite par l'intervenant extérieur atteint une telle évidence aux yeux des autres acteurs qu'elle ne saurait continuer à se rapporter à lui. Elle s'émancipe du cadre de l'intervention pour devenir le fait de l'ensemble de l'organisation. A force d'exister - à force d'être reprise, prolongée, reformulée - elle acquiert une existence autonome et "invisibilise" alors l'apport du consultant. Elle n'est plus attribuable à quelqu'un en particulier, et certainement pas à celui qui l'a énoncée initialement. Le constat est paradoxal, effectivement, qui signe la réussite d'une intervention à la mesure de son "invisibilisation". La contribution du consultant devient indiscernable à force d'exister pour les autres.


  Bruno Latour insiste sur cette montée en existence des projets, par surcroît de sens, par supplément de connaissance, par rajout d’intérêt. La relation de consultance s'alimente de cette nécessité; elle s'indexe directement sur cette boulimie d'existence qu'entraîne la complication des dispositifs techniques et organisationnels : le nombre d'acteurs à intéresser est toujours plus important, les facteurs à intégrer toujours plus fournis, les contraintes à négocier toujours plus sensibles. Le projet se réalise ou se déréalise à la mesure de cette intégration des intérêts et des contraintes. “Il faut leur ajouter de l'existence continûment, pour qu'ils prennent corps, qu'ils imposent leur cohérence grandissante à ceux qui les discutent ou qui s'y opposent”21. Le travail du consultant est confronté à ce défi, à cette nécessité de "rehausser" en permanence l’existence du projet. C'est ici que nous mesurons la portée instauratrice de son intervention. Sa vocation est bien d'introduire un nouveau régime de visibilité et de lisibilité, d'accorder une existence à des réalités qui en possèdent déjà de nombreuses, de redisposer la part et l'absence de part, de réaffecter du sens là où seul du bruit se faisait entendre... La consultance mobilise les grandes fonctions socio-cognitives (décrire, comprendre, expliquer) essentiellement pour leur portée ontologique, pour le supplément d'existence qu'elles introduisent dans des réalités déjà largement investies de sens par les acteurs en présence.


  Qui énonce quoi à propos des rapports de travail et de l’organisation des activités ? C'est essentiellement sur cette problématique que se fonde la fonction de consultance. Sa vocation est bien d'instaurer des régimes de visibilité et de lisibilité en recourant à l'outillage socio-cognitif classique (décrire, comprendre, expliquer) et aux savoirs issus des sciences sociales. Elle se saisit d’un concept sociologique ou psychologique et le recycle à des fins d’action et d’organisation; elle "libère" le concept de son inscription disciplinaire et de ses déterminations épistémologiques pour le redéployer en tant que concept organisateur. Elle le détourne de sa vocation scientifique pour en valoriser la pure opérativité, à savoir sa capacité à disposer et redisposer des réalités. Une réalité devient autre parce qu’elle aura été décrite à partir d’un nouveau point de vue, parce qu’une signification différente lui aura été attribuée, parce que l’introduction d’un lien de causalité réinterrogera sa rationalité. La consultance est une formidable entreprise de recyclage. Le concept est mis à nu. Il n’est plus question de sociologie, de psychologie, pas plus qu’il n’est question de validité scientifique. Le concept est rendu à sa pure opérativité, au simple fait qu’il puisse instaurer un supplément d’existence dans une réalité déjà largement investie de sens. La consultance est un opérateur ontologique, bien éloigné des agencements épistémologiques qui caractérisent les disciplines scientifiques. Et l’on comprend mieux pourquoi le chercheur qui s’engage dans une relation de consultance s’inquiète d’y abandonner une part de son identité, de trahir une appartenance. Arrive nécessairement le moment où il va devoir réinterroger son travail en regard de la "discipline mère". Ce que je fais, est-ce encore de la sociologie, de l'ethnographie, de la psychologie ? La relation de consultance est destructrice de formes (d'un point de vue épistémologique) et instauratrice de nouvelles (à finalité opérative).


   


  4. Consultance et économie langagière, entre la part des mots et la part des choses


   


  Nous l'avons souligné, l'activité de travail requiert de plus en plus fréquemment un effort d'explicitation et de verbalisation, pour des raisons qui tiennent à l'intensité communicationnelle et coopérative de l'activité. Le travailleur est sommé de parler afin de communiquer ce qu'il fait à destination des autres agents, afin d'expliciter ce qu'il entreprend à l'usage de l'encadrement qui, faute de quoi, perd prise par rapport au concret de la production. Le monde du travail devient de plus en plus bavard et on connaît les nombreux dispositifs de management et de gestion des ressources humaines qui occasionnent cette parole anonyme et tourbillonnante : dans un registre inter-individuel, ce sont principalement les bilans de compétence où le travailleur met en mots ce qu'il est et ce à quoi il aspire et, sur un plan collectif, ce sont les démarches qualité où se vérifie le processus de travail ou encore les contrats d’objectifs où se définit l’avenir d’une activité.


  Le langage s'introduit directement dans le processus productif. “Communication et production se superposent dans le nouveau mode de produire, alors que dans le fordisme la communication était juxtaposée au processus productif”22. De nombreuses technologies sont développées afin de capter et de valoriser les ressources socio-linguistiques dont disposent les travailleurs : leur capacité à transmettre de l’information et à créer les mots les plus adéquats à cette transmission, extrêmement finalisée et réactive, mais aussi leur capacité à économiser les mots afin d’élaborer un langage suffisamment formalisé pour rester opérant dans un contexte d’intensification du travail. Le langage représente une trame qui innerve l’ensemble de l'activité, une trame parfaitement invisible car elle est complètement intériorisée par chaque travailleur et totalement intégrée dans et par le collectif de travail - une trame qui forme une sorte de matrice organisationnelle à travers laquelle les informations circulent, se vérifient et se coordonnent, les représentations de l’activité s’éprouvent et se ré-attestent collectivement, les savoirs se partagent et se capitalisent. Désormais, comme le signale Christian Marazzi, “c’est dans le processus productif lui-même que s’établit cette capacité de généralisation, d’aller au-delà du fait, au-delà de l’acte instrumental-mécanique, que le langage confère”.


  Cette promotion de la part langagière de l'activité nous semble exemplaire du redéploiement organisationnel à visée d'adaptation et de réactivité qu'analyse Michel Freitag23, exemplaire de ces formes d'automobilisation permanente qui caractérisent l'entreprise aujourd'hui. Si nous nous inscrivons dans sa perspective critique, nous dirions que chaque acte de travail devient un problème en tant que tel qu'il s'agit d'énoncer et de discuter comme tel. Dans la mesure où tout acte devient problématique en soi, il détermine un champ indéfini de questions, concernant son adaptation, sa pertinence, son efficacité... qui ouvre logiquement sur un nombre illimité d'échanges langagiers. Le changement devient le mode d'existence ordinaire de la vie au travail ou, autre manière de le formuler, toujours selon cet auteur, la transformation devient l'état de fait permanent de la réalité productive. Et le langage représente le principal levier de cette mise en problème et en questionnement systématique des réalités productives.


  Cette promotion du langage en situation de travail nous semble exemplaire aussi du développement de la logique de la preuve qu'entraînent à la fois le management par la qualité totale et la gestion par la traçabilité. L'une et l'autre démultiplient les prises de parole et les prises d'écriture à propos de la conduite de l'activité, de la production du bien ou du service, de la satisfaction de la clientèle24. Le travailleur est investi alors d'une double fonction : il est à la fois celui qui fait et celui qui dit ce qui se fait, celui qui produit et celui qui témoigne de ce qui a été produit. Il est affecté à la réalisation de la tâche tout en étant érigé comme principal témoin de cette tâche. Cette prise de parole et d’écriture, assurément, ne se développe pas sur un mode autonome. Elle est largement déterminée par les contraintes productives, comme enchâssée dans un processus de travail qui comporte d'autres séquences d'activités, techniques ou réglementaires. Fréquemment, elle se trouve aussi enserrée dans des protocoles sensés définir la "bonne pratique" (de communication) et le "bon usage" (des mots). Ainsi, pour gérer le contact-client, les entreprises de services sont souvent conduites à établir des codes langagiers et conversationnels et à standardiser le langage lui-même. En dépit de ces limites, nous tenons à souligner ce fait d'importance, que le langage devient un instrument privilégié de l'implication au travail et que les actes de langage se trouvent de plus en plus souvent à l’amorce de la tâche, à travers l'information qu'ils transmettent et le savoir qu'ils véhiculent25.


  Ce “tournant linguistique de l’économie”, comme le caractérise Christian Marazzi, traduit ce souci permanent de l'organisation productive post-fordiste d’intégrer une dynamique de changement et de se projeter continûment au-delà de sa fonctionnalité immédiate, “au-delà du fait pur et simple, au-delà de la norme nue et crue, au-delà de l’élément simplement technico-instrumental”26. Cette entremise langagière est donc tout à fait appropriée à une organisation qui promeut l’adaptation et la réactivité en facteur clé de sa réussite.


  En conséquence, le consultant et le chercheur-intervenant sont régulièrement commandités pour tenter de mettre bon ordre dans cette économie langagière, pour ré-ordonner le sens, pour hiérarchiser les énoncés..., car, parfois, l'organisation ne parvient plus à démêler les conséquences de sa propre productivité narrative. Ils devront faire la part des choses. Quelle part accorder à la parole du travailleur ? A celle de l'encadrement ? De quelle place juger des choses ? Quelle signification accorder à tel ou tel énoncé ? A chaque fois, une question de visibilité et de lisibilité. Le consultant et le chercheur-intervenant agissent directement sur cet ordre du visible et du dicible qui régit la prise de parole et l'affectation du sens en situation de travail. Leur compétence, ils la tiennent justement de cette capacité à redisposer les mots et à réaffecter le sens. Leur légitimité, ils la tirent directement de cet écart qui s'introduit nécessairement entre les mots du travail et la signification de l'activité elle-même, telle qu'elle est perçue par les acteurs, un écart auquel ils sont appelés à mettre bon ordre.


   


  5. Le langage, organisateur de l'activité


   


  Un chercheur est amené à intervenir auprès d’un service médico-social. Ce service accompagne des personnes handicapées qui réintègrent un appartement après un séjour en établissement. Le motif de l’intervention est sans surprise tant il est partagé par nombre d’institutions de ce secteur de l’insertion et de l’aide. L’équipe a le sentiment de perdre le fil de sa propre activité tant les demandes qui lui sont faites paraissent inconciliables : les autorités de tutelle affichent un souci qualitatif sans jamais préciser ce que pourraient être les critères d’appréciation de cette qualité; la contrainte budgétaire est de plus en plus sensible alors même que les pouvoirs publics défendent des objectifs ambitieux d’intégration des personnes en milieu ordinaire, avec ce que cela réclame comme présence éducative et encadrement médico-psychologique; l’opinion publique, relayée en cela par les élus du Conseil Général, principal financeur, semble de plus en plus attentive à l’intégration des personnes handicapées mais les réactions du voisinage apparaissent beaucoup plus discriminatoires dès lors que des appartements sont loués afin d’accueillir ces personnes; enfin, les professionnels se sentent beaucoup plus exposés face aux incertitudes (aux risques) que ne manque pas d’entraîner une prise en charge en milieu ordinaire, sans être assurés d’avoir le soutien de leurs supérieurs si un incident devait survenir. Plusieurs contradictions traversent l’activité et affectent donc directement le vécu des professionnels. On pourrait légitimement rétorquer à cette équipe médico-sociale que l’existence de contradictions et de tensions est inhérente à une activité d’aide et d’accompagnement et que négocier ces contradictions relève justement de leur professionnalité. Cette remarque se justifie mais ne suffit pas à épuiser la question. Ce qui frappe l’observateur, c’est l’incidence simultanée de plusieurs injonctions, de registres différents, parfois difficilement conciliables entre elles.


  Si nous devions le formuler dans les termes de la psycho-dynamique du travail27, nous dirions que le professionnel est impliqué conjointement dans plusieurs contextes d’action, qui se recoupent en lui et se contredisent parfois jusque dans la réalisation concrète de la tâche. Parmi ces nombreuses implications croisées, il est possible d'en relever plusieurs, peut-être les plus centrales : l’accompagnement éducatif du bénéficiaire, nécessairement difficile à circonvenir dans le temps et à pré-définir dans un projet d’action, qui requiert une disponibilité importante pour faire face aux imprévus qui ne manquent pas de se produire; le nombre de prises en charge qui augmente significativement, en lien avec la vulnérabilité d’ensemble de la société, et qui oblige à répartir "équitablement" les temps d’intervention et à veiller quantitativement à l’équilibre de l’activité; les contraintes de gestion qui introduisent des limites financières dans une activité qui, par nature (une écoute, une présence, une attention), se laisse difficilement circonscrire; l'effort de rationalisation de l'action publique qui amène les décideurs et financeurs à introduire des critères d'évaluation, principalement quantitatifs, dans une activité dont les effets sont perceptibles sur le long terme et relèvent plus d'une appréciation que d'un constat facilement objectivable. Autant dire que le professionnel est pris dans un conflit d'intentions - des intentions éducatives, évaluatives, financières, managériales - qui recouvre un conflit d'évaluation : in fine, sur quel registre se juge la pertinence de l'action, en fonction de quels critères s'apprécie la "bonne pratique", et surtout, dans quelle temporalité faut-il s'inscrire pour juger de ce type d'accompagnement ?


  Le chercheur-intervenant a été surpris de constater à quel point les professionnels apparaissaient hésitants quant à la conduite à tenir. En fonction de quels motifs se sentaient-ils fondés à agir ? Principalement en regard des attentes des usagers que portent les associations de malades, mais aussi des contraintes financières que relaie la direction du service, ou encore de l'idéal éducatif que ne saurait délaisser aussi facilement une équipe médico-sociale ? Ce qui attire l'attention de l’observateur, c’est donc l’absence de cadre de référence, suffisamment englobant et unifiant, qui permettrait à l’équipe de se ressaisir de la situation. Traditionnellement, dans ce secteur, l’approche psychologique - ce que Robert Castel nomme une culture psychologique généralisée qui prend la forme, en particulier, d'une vulgate psychanalytique28 - assurait cette fonction; elle permettait de réarticuler les différents points de vue tout au long de l'accompagnement et assurait la continuité de l'activité malgré la diversité des compétences et la multiplication des intervenants. Le secteur disposait de la sorte d'un véritable langage de base, partagé par l'ensemble des acteurs, à tous les niveaux de la hiérarchie de prise en charge, autant par l'éducateur que par le juge, par l'encadrement comme par les autorités de tutelle. La vulgate psychanalytique représentait le langage organisateur de l'activité; elle offrait son cadre d'interprétation, ses modes de caractérisation des situations, sa capacité de désignation des symptômes et de classification des inaptitudes. Elle fonctionnait comme un véritable opérateur de traduction à l'échelle d'ensemble de l'accompagnement médico-social et préservait ainsi la possibilité d'une coordination dans un contexte d'action fortement différencié et hiérarchisé, entre justice et psychiatrie, entre professionnels et familles.


  La remise en cause de cet opérateur "naturel" (la nosographie d'inspiration psycho-psychanalytique) rend plus incertain les contextes d'action, à la mesure des nombreux conflits d'intention qui traversent désormais l'activité médico-sociale. D'autres critères d'appréciation se sont immiscés dans le quotidien du travail et en ont déstabilisé les évidences. Des critères d'opportunité (la sollicitude de l'opinion publique envers telle ou telle problématique), de "saine" gestion (la répartition de la charge de travail), de mérite (l'implication effective de la personne ou de sa famille dans le projet d'insertion)... L'évaluation psycho-psychanalytique de la situation n'est plus l'unique fondement sur lequel s'indexe l'ensemble de la ligne de prise en charge. D'autres critères interfèrent et provoquent un éclatement des corpus, une ambivalence des évaluations, une dilution des référentiels d'action. Le gestionnaire "avisé" s'interrogera pour savoir s'il est raisonnable de proposer un égal service à tous ou s'il n'est pas préférable de concevoir un service minimum à partir duquel peut se décliner une palette d'interventions, en fonction de la charge de travail du service, de la plus ou moins grande implication de l'usager dans son projet d'accompagnement, ou de façon plus triviale, en fonction de l'insistance des familles. Jean-Noël Chopart montre parfaitement que c'est l'introduction du "modèle de la relation de service" dans le secteur médico-social qui, pour une grande part, explique cette évolution et provoque de tels conflits d'intention et d'évaluation29. En effet, le "modèle de la relation de service" inscrit le travail éducatif dans un chaînage étendu de responsabilités et d'intentionnalités alors que, de tradition, ce travail était relativement auto-centré, fortement légitimé par une évaluation psycho-psychanalytique qui se suffisait en soi, jusqu'au point où il pouvait s'apparenter à un travail auto-prescrit, du seul ressort du professionnel, uniquement motivé en terme éducatif.


  Lors de cette consultance, le chercheur-intervenant a été surpris de constater la multiplicité de textes qui avaient été produits ou mobilisés afin de recadrer les objectifs du service, afin de remettre en perspective ses tâches et ses missions. Quelques jours avant sa venue, la direction du service lui avait adressé un dossier "complet", qui comptait pas moins de 194 pages et dans lequel figuraient des écrits de nature et de finalité différentes, certains retraçant l'histoire du service, d'autres des événements qui en avaient troublé fortement le fonctionnement, d'autres faisaient le point sur les cadres réglementaires (aussi touffus que contradictoires) sensés définir limites et obligations légales, sans oublier de nombreux écrits introspectifs dans lesquels les professionnels essayaient de recouvrer le sens et la légitimité de leur travail.


   


  6. Le savoir de consultance, un savoir en interaction


   


  A l'occasion de cette consultance, le chercheur-intervenant était exposé à un double risque. Soit il était incité à privilégier une intentionnalité en particulier, en l'occurrence la dimension éducative, en la dissociant artificiellement des autres intentionnalités (management en qualité de service, contraintes financières, aspirations des associations de malades et/ou des élus...), en la "durcissant" et en la "raidissant" en quelque sorte, comme si l'évaluation éducative pouvait valoir pour elle seule, hors interférence, indépendamment des autres composantes de l'action. Cet artifice peut donner le change le temps de la consultance mais, le chercheur-intervenant reparti vers d'autres horizons professionnels, l'équipe devra, avec encore peut-être plus de difficultés, composer à nouveau avec cet entrecroisement des intentionnalités. Le procédé est fréquent dans le monde du conseil qui consiste à opérer ainsi sur un mode réductionniste, en survalorisant arbitrairement une intention d'action afin de pouvoir "attraper" quelque chose d'une situation qui échappe inévitablement dans le temps si court d'une consultance et dans une démarche aussi extériorisée par rapport au quotidien des travailleurs.


  Soit le chercheur-intervenant prétendait faire prévaloir son propre niveau d'interprétation, à l'encontre des autres, au motif d'une plus grande rationalité d'approche et d'une meilleure réflexivité. Il agit dès lors en surplomb par rapport à la situation. La consultance introduit un autre registre d'intentionnalité (l'effet de vérité) qui est supposé s'imposer aux autres, par le fait d'un recueil méthodique des données, d'une inscription théorique plus ferme, d'une plus grande dextérité intellectuelle dans l'analyse des problèmes. Mais, là aussi, une fois sa consultance terminée, il laissera l'équipe encore plus démunie puisque l'intentionnalité dont il était le principal porteur (une intentionnalité de vérité et de "raison") ne peut guère tenir, en son absence, indépendamment de son dispositif de travail. Le procédé est pourtant tout à fait habituel qui amène les consultants ou les chercheurs-intervenants à réduire la complexité d'une situation en faisant valoir une intentionnalité "supérieure" - celle de la science, de la raison ou plus simplement de l'expérience - qui est supposée s'imposer aux autres et, en quelque sorte, les transcender dans une nouvelle perspective30.


  D'autres consultants ou chercheurs-intervenants s'engagent dans une optique professionnelle différente. Ils se défient pareillement des tentatives réductionnistes et des effets d'imposition. Ils évitent de procéder par réduction du contexte d'action, comme pourrait le faire un intervenant qui, pour agir plus commodément, s'efforcerait de neutraliser certaines intentionnalités, pourtant objectivement à l'œuvre et à ce titre incontournables pour l'analyse et la maîtrise de la situation. Ils s'attachent aussi à prendre l'exacte mesure des conflits d'intentions qui déterminent l'activité sans chercher à les masquer derrière un langage de spécialiste, un langage au mieux d'une meilleure tenue conceptuelle, au pire d'une plus grande habileté rhétorique31. Dès lors, s'ils ne promeuvent pas une des intentionnalités (le point de vue de l'encadrant, du financeur, du collectif de travail...) au détriment des autres (procédé réductionniste) ou s'ils ne transposent pas, sur un mode volontariste et artificiel, leur propre motivation d'action, relative à leur formation scientifique ou à leur expérience antérieure (effet d'imposition32), ils sont alors rendus immanquablement à une perspective interactionnelle : composer avec la multiplicité des variables qui interfèrent dans la situation et dialoguer avec l'ensemble des discours qui donnent sens à l'activité, le feraient-ils chacun de façon très partiale. Ils admettent alors que leur savoir n'est aucunement transcendant ni exclusif mais qu'il est, au même titre que les autres, un savoir en transaction. Une consultance représente alors un espace où plusieurs intentionnalités parviennent à se confronter et à s'éprouver les unes les autres, où, comme le formulerait Philippe Zarifian33, différentes ignorances (dont celle du consultant et du chercheur-intervenant) se compensent mutuellement.


  A cet encan, la consultance relève bien d'un savoir en transaction, à travers les tentatives de compréhension réciproque qui la dynamise et la détermine. Cette posture de consultance implique que soit accordée la même dignité théorique à tous les énoncés et à toutes les paroles, en particulier à ce que Jean-Pierre Darré désigne comme les "concepts d'intérêt local", à savoir cette intelligence des faits formée par la pratique et cette création langagière appelée, localement, par l'action. Cette posture n'est pas sans conséquence sur l'activité du consultant ou du chercheur-intervenant. En s'inscrivant dans un processus de savoir-en-transaction, il doit admettre parfois une certaine forme de "sacrifice théorique" car la pertinence d'une analyse ou d'un concept ne s'impose pas automatiquement à tous et n'emporte pas immédiatement la conviction. Il ne suffit pas que l'analyse vaille pour soi, qu'elle prouve le grand art du consultant et atteste du bel ouvrage réalisé, encore faut-il qu'elle réussisse à agir, qu'elle parvienne à impulser quelque chose. Sinon, elle restera ce qu'elle est, du bel ouvrage, mais un ouvrage intellectuel exclusivement indexé sur lui même, sans prise effective sur le processus engagé. L'analyse fonctionne alors à vide. Nous retrouvons ici un point que nous avons développé précédemment, à savoir la nécessaire portée opératoire des savoirs élaborés ou mobilisés à l'occasion d'une consultance.


  En assumant cette posture, le consultant ou le chercheur-intervenant est amené aussi à se défaire d'une illusion, cette illusion que Philippe Zarifian qualifie d'absurde survalorisation de la décision. En convergence avec son propos, nous pouvons considérer que la logique d’un savoir-en-transaction, avec les processus de délibération qu’elle incorpore, “pourrait déboucher sur l’action sans que l’on ait besoin d’expliciter ce moment imaginaire, ponctuel et survalorisé qu’est la prise de décision”34. A l’évidence, pour les consultants ou les chercheurs-intervenants, il s’avère difficile de s’affranchir de ce rite de la prise de décision qui prend dans la relation de consultance pour nom préconisations, recommandations, orientations... En effet, comme le souligne Philippe Zarifian, l’injonction qui est faite par la direction d’aller vers la préconisation (versus consultant) ou vers la décision (versus encadrement) conforte la position socio-politique du manager, qui parvient ainsi à "reprendre la main" par rapport à un processus (la consultance) largement transversal et libre d’emprise hiérarchique.


  L'analyse de cette consultance nous amène donc à énoncer trois points critiques. Comment un savoir spécialisé (celui du consultant) parvient-il à se confronter à des savoirs situés (des concepts d'intérêt local) sans les disqualifier, au nom d'une plus grande généralité d'application, mais, sans pour autant, sacrifier sa propre pertinence théorique35 ? Ce double écueil est inhérent à n'importe quelle relation de consultance et sa "négociation" est une composante à part entière de la compétence consultante. Deuxième point critique. Le consultant ou le chercheur-intervenant peut-il réellement accéder avec précision et en profondeur à la situation, dans l'espace-temps dont il dispose, ou doit-il se contenter de collecter les "évidences partagées", propres à chaque collectif de travail, qui masquent autant qu’elles expliquent36 ? Là aussi, se découvre une professionnalité spécifique - celle de la consultance - qui ne saurait se réduire à la seule production de connaissances, aussi étayées soient-elles, mais doit intégrer une capacité à négocier méthodologiquement les situations afin de pouvoir les aborder sous un regard "inhabituel". Troisième point critique, qui ouvre sur une dimension proprement bio-politique de la relation de consultance. A quelle théorie du changement se réfère le consultant ou le chercheur-intervenant ? Comment sa consultance s’articule avec les fonctionnements de l’organisation, selon quel type de compromis, sous le mode de quelle alliance, dans quelle modalité de transaction ?37


  Ces trois points critiques délimitent la professionnalité de celui qui agit dans le cadre d’une relation de consultance, qu’il le fasse à partir d’un "métier souche" (issu de la recherche ou de l'entreprise) ou à partir d'une expérience d'intervention forgée par une pratique. Ils ponctuent l'exercice de la compétence. C'est, en quelque sorte, à l'aune de ces trois points que s'évaluent la pertinence de l'intervention et son professionnalisme. Nous insistons sur le fait que ces questions concernent aussi bien le chercheur-intervenant que le consultant, même s’ils sont susceptibles d’y répondre dans des termes extrêmement différents. Elles interpellent à la fois les rapports de domination qui affectent toute intervention en matière de savoir (effets d'imposition et de disqualification), les conceptions méthodologiques qui déterminent l'accès aux situations et la collaboration avec les travailleurs (effets d'interaction et de transaction, indissociablement sociaux et cognitifs), et les modalités d'insertion de l'intervention dans l'organisation concernée et d'intégration de ses résultats (effets d'apprentissage et de changement).


   


  7. La consultance ou l'art de transiger avec les mots


   


  Une consultante est appelée à intervenir à l'occasion d'un projet de reconversion de personnels dans une entreprise de téléphonie (France Télécom) : il s'agit de faire évoluer les compétences d'un groupe d'une vingtaine d'employés, occupés principalement à des tâches techniques ou administratives, afin qu'ils puissent se reconvertir dans les métiers de la vente. Le projet est classique, puisque ce type de repositionnement du personnel, à visée de contact-client, marque l'histoire du travail au long des années quatre-vingt-dix. En l'occurence, le projet intègre non seulement une ingénierie "Ressources Humaines", avec une composante "formation" conséquente, mais aussi un dispositif de "vigilance sociale", conçu par l'assistante sociale d'entreprise, le médecin du travail, un psychologue, afin de tenir compte des conséquences sur la vie des personnes que ne manque pas d'occasionner une mutation professionnelle de cette ampleur, qui s'accompagne parfois d'une mobilité géographique, qui suppose toujours de quitter un collectif de travail et d'investir un nouveau lieu, une nouvelle situation professionnelle. Au fur et à mesure de l'avancée du processus, les concepteurs du projet soulignent le malaise de ces personnels - un malaise que la durée n'estompe pas et que la familiarisation avec l'activité ne suffit pas à dépasser, alors même que l'acquisition des compétences est jugée satisfaisante par les formateurs et l'encadrement de proximité, et que le dispositif de "vigilance sociale" ne relève pas de fragilités ou de difficultés majeures, à ce point marquées qu'elles auraient pu expliquer un tel "ressenti" professionnel. La consultante, sollicitée pour dénouer cette question, après avoir interviewé plusieurs des acteurs de ce projet - les personnes qui en ont été les "destinataires" et celles qui en ont été à la conception - fait remonter un premier constat, qu'elle formule en ces termes : plusieurs de ces agents se déclarent embarrassés par les mots que le management les invite (les contraint) à utiliser. Ils se sentent mal à l'aise quant à l'usage de certaines formulations qui forcent l'accueil-client. Ils se disent gênés par un mode d'expression jugé racoleur, à seule fin d'accrocher le client. La consultante met en exergue la réaction d'un salarié, qui synthétise à elle seule nombre de remarques et de propos : “ces mots ne sont pas les miens”. Que recouvre cette discordance langagière ?, cet écart qui s'est introduit entre la compétence acquise et la compétence assumée ?, ce malaise qui s'est immiscé dans les mots du travail, des mots dans lesquels la personne ne se reconnaît pas et qu'elle est tenue, néanmoins, d'investir ? Cette discordance signe un véritable conflit d'intentions qui traverse l'activité mais, de surcroît, traverse le travailleur lui-même, dans son identité professionnelle, son vécu au travail. Et l'on sait que “dans le management des services, les politiques de la qualité ne reculent pas devant la prescription de comportements relationnels standardisés : gestualité, sourire, formule de politesse, intonation, vocabulaire”38.


  Le constat posé par cette consultante peut se déplier sur plusieurs plans, sans viser bien sûr à l'exhaustivité. Ce que l'observateur peut souligner, de prime abord, c'est que le contact-client, dans lequel se trouvent impliqués ces travailleurs, est exemplaire de ces situations de travail, en plein essor, “où l’exercice du travail est configuré par une institutionnalisation de la parole”39. Comme nous l'avons souligné, le capitalisme, en généralisant le modèle de la relation de service, a mis les mots au travail et a impliqué directement le langage dans la réalisation de la tâche. Les mots, dans cette perspective, acquièrent une portée immédiatement opérative. Le langage n'accompagne pas l'action, il l'accomplit véritablement. C'est par l'intermédiaire de l'échange langagier que la "production servicielle" se réalise. Nous sommes donc bien éloignés ici des logiques en cours dans un travail de type administratif où la réglementation "parle" avant même que l'agent ne soit tenu de s'exprimer. Au mieux, il sera invité à reformuler ce que la réglementation énonce afin que l'usager entende raison, parfois il sera autorisé ou s'autorisera à traduire en langage ordinaire ce que les textes instaurent sur un mode spécialisé. Mais, si sa prise de parole n'est pas absente, elle demeure néanmoins seconde, voire secondaire. C'est bien la règle (la procédure, la réglementation) qui accomplit la tâche, qui fixe le cadre et les limites de l'activité professionnelle. La parole de l'agent accompagne et facilite cet accomplissement procédural et réglementaire. Les mots de l'agent ne sont donc que circonstanciels ou dérivés, à vocation essentiellement d'accompagnement et de facilitation. En soi, ce n'est pas rien puisque, sans le travail d'explicitation ou de commentaire de l'agent, l'usager serait tout à fait démuni face à l'emprise bureaucratique. Mais l'énoncé réglementaire ou procédural fait écran à la prise de parole de l'agent; il fonctionne à la fois comme filtre et protection.


  Si la crispation de ces personnels se focalise sur les mots et leur usage, ainsi que le constate la consultante, c'est bien parce que l'impact des mots est profondément différent selon que l'agent s'exprime en appui d'une "convention langagière", notamment lorsqu'il s'agit d'un langage éminemment formalisé comme peut l'être le langage administratif, ou qu'il doive lui-même instaurer, négocier et soutenir l'échange langagier, bien souvent à partir de ses ressources linguistiques propres, à l'instar de tous ces "nouveaux" professionnels de la "production servicielle" exerçant leur activité en contact-client. Même si le management s’efforce, comme nous l’avons indiqué, de formater le langage et d’imposer des protocoles de dialogue, cette prescription rencontre vite ses limites40 et l’agent se retrouve fréquemment bien seul - seul avec ses mots - et se voit alors dans l'obligation de composer avec ce dont il dispose personnellement, à savoir ses habitudes langagières. Pour des personnes qui ont occupé principalement des fonctions administratives, le changement n'est pas négligeable qui les confronte à des situations où leur langage se doit d'être immédiatement opératif, où la mise en mot et la prise de parole représentent une épreuve qui se vit frontalement, en l'absence de filtre, sans l'appui d'une véritable "convention langagière".


  L'analyse peut se déployer sur un autre plan. Cette crispation sur les mots peut aussi relever d'une sorte de décalage qui s'introduit entre le langage que les personnes investissent pour agir (en contact-client) et le langage qu'elles conservent pour penser leur activité et lui donner sens. Nous rencontrerions ici, à nouveau, un phénomène de discordance mais une discordance qui affecte la dimension heuristique du langage (les mots pour comprendre) et sa dimension dialogale ou opérative (les mots pour agir dans le cadre d'un échange commercial). L'hypothèse que nous introduisons serait celle-ci : cette reconversion que vivent ces personnels, d'une fonction administrative ou technique vers une fonction commerciale, renverrait plus fondamentalement à une mutation d'ensemble de l'entreprise. En effet, France Télécom41 était historiquement inscrit dans une logique de service public avec pour mission d'assurer le raccordement au réseau téléphonique, dans le strict respect des procédures administratives d'abonnement afin de garantir une égalité de traitement pour tous les usagers. La libéralisation du marché de la téléphonie va obliger France Télécom à se redéployer en profondeur à partir d'une logique servicielle basée sur la nécessité de placer auprès de la clientèle le maximum de produits ou de services, dans un contexte de forte concurrence, et de non moins forte différenciation de l'offre, entre opérateurs de téléphonie. D'une organisation centrée sur un référentiel "universaliste" (l'égal accès au réseau pour tous les abonnés du téléphone), qui se concrétise à la fois sur un mode technique (les procédures de raccordement) et administratif (la réglementation de l'abonnement), France Télécom évolue vers une organisation centrée sur des référentiels "particularistes", afin de s'accorder aux préférences singulières du consommateur de téléphonie et s'adapter à la versatilité d'un marché fortement concurrentiel. L'objet du travail change, et son destinataire aussi, non plus un usager et son raccordement au réseau mais, désormais, un client et son équipement "optimal" et différencié. Les conditions de mobilisation de la main d'œuvre s'en trouvent fondamentalement modifiées; d'une intégration fondée sur une culture égalitaire de service public, l'organisation évolue vers un mode d'indexation étroite sur les opportunités de consommation et vers une implication du personnel sur des objectifs de satisfaction de la clientèle. C'est toute la "constitution" classique du rapport au travail qui s'en trouve ainsi bouleversée. Si nous renouons avec notre hypothèse, nous dirions donc que ces personnels en reconversion persistent sans doute à penser leur activité à partir d'un référentiel de service public alors que le management exige d'eux qu'ils agissent leur activité selon les nouveaux déterminants du modèle serviciel. D'où un télescopage des mots. Les mots pour penser et les mots pour agir ne s'accordent plus. D'où cette discordance langagière que nous évoquions, cette disjonction entre la dimension heuristique du langage (penser en terme de service public) et sa dimension dialogale ou opérative (agir dans une logique servicielle).


  Un écart s'est ouvert. Dans l'entrebâillement d'une nouvelle compétence, une discordance, une contradiction s'est immiscée. “Ces mots ne sont pas les miens”. Ce sont les mots eux-mêmes qui se lézardent et qui laissent alors entrevoir une crise profonde du travail. Et c'est bien ici, en ce "lieu" incertain, que le consultant ou le chercheur-intervenant est appelé à oeuvrer. Nous pouvons en tirer un enseignement d’ensemble concernant l'activité d’étude et de conseil, qui nous inciterait à la définir comme la professionnalité de celui ou celle qui aurait "vocation" à agir partout où l’écart se creuse, où l'organisation du travail se distend, à intervenir dans les interstices du travail, dans ces "lieux" où la parole bégaie, où l’organisation trébuche, où l’activité se désaccorde. Et ces "lieux" peuvent être investis professionnellement de façon très hétérogène car l’intervenant ne dispose d’aucun critère définitif ou absolu pour étayer sa démarche et fonder sa consultance. Il ne saurait s'assurer définitivement du bien-fondé de son intervention; il ne dispose de nulle autre garantie professionnelle que sa volonté ou sa capacité à "délibérer" son action, à savoir l'expliciter, l'objectiver, la confronter. Cette incertitude est inhérente à sa professionnalité, à la mesure de l'indétermination des situations qu'il rencontre. Le consultant et le chercheur-intervenant sont donc des "frontaliers" qui campent toujours à lisière42 de deux ou plusieurs perspectives organisationnelles, en bordure de situations qui peuvent basculer dans un sens ou un autre, à l'interface de plusieurs logiques d'acteurs. C'est bien à ce titre que leur posture revêt un caractère éminemment politique car elle se situe au cœur des enjeux organisationnels, des négociations d'action et des transactions entre acteurs. In fine, s'il veut avoir prise sur la situation, le consultant ou le chercheur-intervenant devra donc nécessairement prendre parti, son parti pris serait-il celui de la compréhension (“entendre les raisons les plus diversifiées avec lesquelles les acteurs justifient leurs actes”), de l’établissement des faits (“exiger que les raisonnements puissent s’expliciter, se prêter à la contradiction et à l’épreuve de la cohérence”), ce parti pris serait-il celui du système et de sa régulation (construire des compromis entre les différents acteurs de l'organisation en rejetant “les explications uni-causales”)43. La consultance renvoie donc à une professionnalité très ouverte, de nature délibérative, qui amène immanquablement à prendre parti et qui suscite, en conséquence, une grande diversité d'orientations et de postures.


  La marge d'action du consultant ou du chercheur-intervenant peut se concevoir autant en terme politique (polémologique), car elle dépend de la négociation de la commande et des conditions de la commandite, qu'en terme épistémologique car elle découle directement de l'établissement des faits et de la compréhension des logiques d'acteurs. Plus spécifiquement, dans la consultance qui a occupé notre analyse depuis quelques instants, plusieurs orientations s'avèrent possibles. Le choix est indéterminé. Il peut seulement être "délibéré", à partir de la technicité de la consultante (sa capacité à faire), en fonction de son contrat d'intervention (sa possibilité de faire) et de sa professionnalité (son engagement à faire, autant éthique qu'épistémologique). Sur quel parti pris va-t-elle s'appuyer pour agir ? Sur la conviction du caractère inéluctable de la libéralisation du secteur téléphonie et de la nécessaire adaptation du personnel ? Sur une conception "modernisatrice" du service public et la recherche d'un nouveau compromis entre l'idéal d'égalité dans l'accès à un service et l'exigence de satisfaction des attentes de la clientèle ? La même déclinaison de questionnement peut s'effectuer sur le terrain épistémologique. En fonction de quel parti pris théorique et méthodologique va-t-elle approcher la situation ? Effectivement, cette professionnalité incorpore une composante délibérative, qui en marque la spécificité et en souligne aussi la difficulté.


  Mais encore faut-il que cette marge d'initiative existe. En l'absence de "jeu" dans la conduite de l'intervention, le consultant ou le chercheur-intervenant se contentera trop souvent de combler les écarts et de masquer les discordances, de façon artificielle, par l'imposition d'un langage spécialisé et grâce à l'autorité d'une théorie qui viendront recouvrir de leurs mots l'ensemble de la situation, qui viendront l'envahir, la saturer et empêcheront le discordant d'apparaître et les tensions de se dire. Les mots du consultant se substituent alors à ceux des personnels directement impliqués, comme si le vocabulaire qui fait autorité - le langage de l'expert - formait un filet intellectuel, tendu sur l'ensemble du problème ou du dysfonctionnement afin de le contenir, d'en limiter l'expression, d'en circonvenir les effets. Ce langage spécialisé fonctionne comme empêchement, un empêchement à dire; il instaure à bon compte un consensus, plus par effet de substitution ou d'intimidation - seule la parole du spécialiste, surtout si elle est relayée par l'encadrement, se fait entendre - que de conviction.


  Parfois il est reproché au consultant de beaucoup parler pour dire si peu. Pour notre part, nous dirions que le consultant se réfugie derrière les mots faute d'obtenir une marge suffisante pour agir (une fuite dans les mots). En l'absence de "jeu", le consultant ou le chercheur-intervenant peut être également incité à rehausser l'analyse à un tel niveau de généralité qu'elle décourage toute tentative de mise en discussion et de mise en pratique. Là, en l'occurrence, c'est une critique qui est plus fréquemment adressée au chercheur-intervenant à qui l'on peut faire reproche de se protéger derrière le caractère spéculatif ou généraliste de son propos (une fuite par le "haut"). Enfin, en l'absence de "jeu", le consultant ou le chercheur-intervenant peut s'en remettre à une notion suffisamment indéterminée et indéterminable qui est susceptible de tout absorber et à qui on peut commodément tout attribuer. Ce peut être le cas de la notion de "culture d'entreprise", une notion attrape-tout à qui l'on peut faire dire beaucoup sans réellement expliquer quoi que ce soit. En la matière, consultants et chercheurs-intervenants peuvent être pareillement épinglés.


   


  8. La relation de consultance : de la prise de parole à la parole reprise44


   


  Nous le soulignions précédemment, le capitalisme contemporain a enrôlé les mots. Il a mis les mots au cœur de son modèle de management (les démarches participatives) et de gestion des ressources humaines (la logique compétences), au cœur aussi de son modèle productif (la prise d'écriture et de parole inhérente aux logiques "qualité" et aux efforts de "traçabilité"), et il se trouve confronté à une parole en excès, difficile à cantonner, encore plus difficile à contenir. La transition post-fordiste signe la prolifération des mots, des mots qui échappent au langage spécialisé pour tomber entre les mains de "n'importe qui", des mots qui finissent par ne plus correspondre à ce qui était initialement leur destinée. Combien de mots sont ainsi rentrés dans la communication ordinaire d'entreprise alors qu'ils s'originaient dans un langage de spécialiste. Le vocabulaire économique en est un bon exemple, celui de la psychologie aussi dont la généralisation introduit beaucoup de confusion, principalement en matière de gestion des compétences, au point où la distinction n'est plus nécessairement établie entre ce qui relève de l'interpellation de la personne (s'impliquer, se motiver, assumer ses responsabilités) et ce qui relève d'une approche objectivée de l'activité-effectivement-réalisée. Les repères langagiers se brouillent par le fait de ces nombreuses vulgates (vulgate économique, vulgate psychanalytique) qui s'imposent dans l'espace de travail. Dès lors, les mots inquiètent “parce qu’ils sont mal employés, employés par des gens qui ne devraient pas les manier, qui les ont arrachés à leur contexte pour les appliquer dans une situation qui n’a rien à voir avec lui. Le péril vient de tous ces noms flottants, de la multiplicité des homonymes et des figures qui ne nomment aucune propriété réelle mais trouvent par là même les moyens de s’incorporer n’importe où”45. Jacques Rancière développe cette analyse à propos de l’ouverture démocratique qui signe aussi un désordre des mots. Les mots sont à l'usage de "n'importe qui". Nous transposons cette analyse à l’organisation post-fordiste qui retire le bénéfice des mots des "mains" des seuls spécialistes pour les mettre entre de mauvaises mains - entre les mains de la multitude des travailleurs - au risque que ces mots soient employés dans un beau désordre de sens et s'incorporent à n'importe quelle compétence, au détriment de l'autorité des tenants historiques de la prise de parole (l'expert et le manager), au détriment de celui qui a autorité pour dire (l'encadrant). Le capitalisme, comme à son habitude, rencontre un péril là même où il construit les conditions de sa nouvelle productivité. Il se confronte à des contradictions qu'il introduit par son propre développement.


  Voilà ce qui explique, pour une part, la généralisation de la relation de consultance. Nombre d'entreprises et d'administrations s'en remettent aux consultants et aux chercheurs-intervenants afin de répondre à ce "désordre de sens" qui naît d’une narration en excès : évaluation des projets, bilan de compétences, remontée d'informations de toute sorte, attestation de la qualité, transmission de données afin de garantir la traçabilité du processus... Nombreux sont les dispositifs responsables d'une organisation du travail à ce point bavarde. La communication est érigée en facteur essentiel de la réussite et de l'efficacité mais elle introduit, tout aussi logiquement, le plus grand désordre dans l'usage des mots, au risque de disqualifier la parole experte, celle du manager, de l'ingénieur, de l'encadrant, au risque d'assimiler n'importe quelle parole au point de les confondre toute. Effectivement, cette dispersion du sens et cette désacralisation des mots peuvent être dérangeantes puisqu'elles relativisent les positions d'autorité et affaiblissent les attributs de l'expert. Il revient alors au consultant cette délicate tâche de ré-ordonner le sens et de resituer les mots à leur juste place (dans leur juste hiérarchie). Faire la part des choses. La consultance s'inscrit donc dans la continuité de “toute une tradition du savoir social : celle qui inlassablement convoque les mots pour leur faire avouer la consistance de ce qu'ils disent, pour dénoncer en particulier l'impropriété, l'homonymie illusoire des mots [...]”.


  Pour le consultant et le chercheur-intervenant, une des questions incontournables est bien celle-ci : comment limiter l’écart qui s’introduit entre les mots et les choses, comment réduire cette discordance qui se fait jour entre nomination et signification, comment limiter cet éparpillement du sens. De nombreuses technicités, issues des sciences sociales, peuvent apporter leur concours à cet effort de ré-ordonnancement, à savoir cet effort pour attribuer un sens précis au mot utilisé, pour réserver telle dénomination à telle chose en particulier, pour attribuer une signification stable à un énoncé... Dans cette visée "dispositionnelle", les typologies, par exemple, sont particulièrement performantes puisque leur fonction est justement de bien distinguer les cas de figure et les types de situation afin de pouvoir affecter une signification précise à chacune d'elles et, ainsi, retrouver l’unité de sens de chaque désignation ou de chaque intitulé. Il s'agit, à travers l'établissement d'idéaux-types, de redisposer les contenus en fonction d’une dénomination précise.


  Les consultants usent également beaucoup de "cartographies" pour, en la matière aussi, ordonner les processus en identifiant des phases ou des objectifs et en établissant des désignations précises. Qui n'a pas eu l'occasion de lire des rapports de consultant de ce genre, qui ne proposent guère d'analyse ou d'explication mais qui incorporent une somme impressionnante de typologies, de schémas, de cartographies. Nous en consultons un à l'instant. Il comporte pas loin de trois cent pages, uniquement consacrées à cartographier les processus de production. Aucun élément n'est apporté qui permettrait de comprendre ce qui a justifié la typologie d'actions retenue, pas plus que ne sont justifiés les découpages en séquences ou les distinctions de niveaux, pas plus que n'est motivé le choix des désignations et des intitulés. Le travail d'ordonnancement est implacable mais rien ne le précède (où s'originent ces séquences, ces désignations, ces typologies ?) et rien, peut-être, ne lui succédera, en terme d'application, de discussion, d'appropriation. Mais lui succédera sans doute le travail d'un nouveau consultant qui, également, procédera à son tour à un travail de description-formalisation (une énième typologie ou cartographie) et répondra de cette façon à cette quête d'ordre qui caractérise des organisations productives aux fonctionnements de plus en plus diffus et instables.


  La relation de consultance est requise pour tenter de combler un vide organisationnel ou, plus exactement, pour compenser cette sorte d'évidement organisationnel que nous avons à plusieurs reprises souligné, à savoir cette perte de lisibilité des fonctionnements, cette difficulté à ordonnancer clairement les processus de travail. La scène du travail s'évide, se dépeuple. Combien de fois, les travailleurs font part de leur désarroi devant l'absence d'orientations claires, face à la confusion des injonctions ou des sollicitations. Qui décide ? Selon quel critère ? Effectivement les interlocuteurs font défaut. Le paradoxe n'est qu'apparent qui nous montre des organisations à la peine pour délimiter, prescrire et réguler et, dans le même temps, si occupées à évaluer, vérifier, en un mot à faire parler les compétences, les fonctionnements et les dispositifs.


  Cet évidement, ce dépeuplement de la scène du travail (le sens qui s'échappe) trouvent leur origine dans une double défection : celle que nous venons d’aborder, en l’occurrence le déclin du commandement par la prescription - même s'il résiste dans certains secteurs et retrouve occasionnellement une actualité - mais aussi, du côté du syndicalisme, l’épuisement d’une régulation sociale originale, ainsi que la caractérise Dominique Labbé, à savoir cette “activité quotidienne des militants [dont] la plupart de[s] interventions étaient motivées par des problèmes individuels et avaient plutôt pour but l’intercession que l’affrontement. [...] On savait que, au-delà du cas spécifique, la discussion entre le syndicaliste et la hiérarchie portait implicitement sur les normes, les droits, les coutumes et les pratiques considérées comme légitimes. Ces règles officieuses étaient transmises oralement aux nouveaux arrivants et l’on s’assurait régulièrement de leur validité à l’occasion des multiples conversations de la vie quotidienne avec la maîtrise”46.


  Le travail n’a jamais été à ce point mis en mot. Les prises de parole et d’écriture en situation de travail n’ont jamais été aussi importantes. Et pourtant ces mots restent éparpillés, ces paroles demeurent confuses. Ni ces mots ni ces prises de parole ne parviennent à structurer une parole constituante du travail et sur le travail. En recourant à la relation de consultance, les entreprises et les administrations essaient de combler ce vide de régulation et de suppléer à ce déclin, tant de la régulation par le haut (la prescription) que des régulations d’en bas (les médiations au sein des collectifs de travail). La politique de l’emploi ne s’y trompe pas puisqu’elle prévoit désormais le financement d’un appui-conseil dès lors qu’il s’agit de traiter les questions du travail et de son organisation. Elle prend acte en quelque sorte de ce dépeuplement de la scène et mobilise la relation de consultance pour remédier à cette absence d’interlocuteurs.


  C'est ici qu'une réflexion que nous a faite un cadre de l'administration du travail prend toute sa portée. Ce responsable rapprochait deux phénomènes : le déclin des relais sociaux et l'absence d'acteur collectif, en particulier dans les petites et moyennes entreprises où les syndicats sont fort peu actifs et où il n'y a bien souvent personne pour négocier et signer des accords, et la montée en puissance de l'appui-conseil qui vient pallier cette carence, ce défaut de parole (collective) sur les lieux de travail. Les politiques de l'emploi prévoient explicitement le financement d'un appui-conseil auprès des acteurs sociaux, employeurs et salariés, afin de les aider à mettre en œuvre les nouveaux dispositifs. Concrètement, l'État rémunère des consultants afin de s'assurer que sa politique se traduira effectivement dans les faits, que des accords seront signés, que des expérimentations verront le jour. Le détour par la fonction d'étude et de conseil signe le déclin d'une voie plus directe, celle qui s'appuyait sur les acteurs eux-mêmes et procédait à travers une confrontation des points de vue et des intérêts et leur éventuelle médiation lors d'une négociation. Cette évolution interroge donc les "régimes de visibilité et de lisibilité" en cours aujourd'hui dans le cadre de l'organisation du travail. Nous en revenons donc à notre question : qui énonce quoi en matière de travail ?, selon quelle légitimité ?, avec quelle autorité de parole ?


  La loi sur les 35 heures est emblématique de ce défaussement sur l'appui-conseil de ce qui ne peut plus être obtenu à partir de la dynamique interne des rapports de travail. Dans une circulaire d'application de la Loi du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail, le Ministère de l'emploi et de la solidarité précisait les objectifs du dispositif d'appui-conseil aux PME : “Compte tenu de la loi du 19 janvier 2000, notamment en ce qui concerne les conditions d’accès à l’allégement des cotisations sociales prévues à l’article 19, il est souhaitable que l’appui conseil, tout en étant ciblé sur une approche globale de l’organisation du travail, porte une attention particulière sur : l’évolution du niveau d’emploi et la structure des compétences, la prise en compte des conditions de travail et de vie, en veillant notamment à la maîtrise des charges de travail et de la variabilité du temps de travail, la structuration et l’organisation du dialogue social”. Le quotidien de travail - car il s’agit bien là de questions relevant du quotidien - est-il devenu à ce point insaisissable qu’il faille recourir à une fonction experte pour les analyser et les discuter ? Travailleurs et employeurs seraient-ils dans l’incapacité de traiter par eux-mêmes des questions qui les concernent aussi fondamentalement, telles les conditions de travail, la charge de travail, l’organisation du dialogue social... ? Comment expliquer ce détour par un appui-conseil ? Pourquoi le quotidien du travail devrait-il impérativement se formuler sur un mode expert et spécialisé et, bien souvent, se déplacer sur le terrain de la science sociale ? Le déplacement n’est pas anodin. Comme l’écrit Michel Foucault : “on sait bien qu’on n’a pas le droit de tout dire, qu’on ne peut pas parler de tout dans n’importe quelle circonstance, que n’importe qui, enfin, ne peut pas parler de n’importe quoi. [...] La production du discours est à la fois contrôlée, sélectionnée, organisée et redistribuée par un certain nombre de procédures qui ont pour rôle d’en conjurer les pouvoirs et les dangers, d’en maîtriser l’événement aléatoire, d’en esquiver la lourde, la redoutable matérialité”47. Assurément, une prise de parole et une parole reprise. Se trouve à nouveau formulée cette question lancinante de notre recherche : la part et l’absence de part attribuées aux parties en présence. La part consentie à l’appui-conseil augmente à la mesure de l’affaiblissement de la capacité à "dire" le travail de la part des parties directement en présence.


   


  9. La consultance, à l’entrecroisement des implications et à l’articulation des significations


   


  Lorsque le consultant intervient, il doit tenir compte de cette pluralité du sens et de ces conflits d'intention qui traversent les situations de travail. Suite à un accident du travail (chute d'un ouvrier d'un échafaudage), une entreprise de travaux publics fait appel à un cabinet de conseil pour à la fois vérifier les procédures de sécurité et aider le personnel directement impliqué par l'accident, soit comme témoin soit comme collègue de travail de la personne accidentée, à surmonter cet "événement". Deux consultantes sont chargées du dossier, l'une spécialisée en sécurité, l'autre en psychologie du travail. De manière habituelle, les consultantes vont s'entretenir avec l'ensemble des acteurs concernés, à un titre ou à un autre, par l'accident. Dans un deuxième temps, elles vont constituer deux groupes-projets chargés de confronter les avis, appréciations, jugements sur les mesures de sécurité, leur respect et leur pertinence. Bien vite, il apparaît nécessaire de distinguer trois niveaux d'approche. Le premier, qui va s'avérer le plus facile à traiter, consistera à vérifier, confirmer et ré-attester les consignes et les mesures de sécurité. Les deux groupes iront rapidement à la "décision", de manière convergente, en apportant quelques améliorations aux protocoles de sécurité et en préconisant une meilleure information du personnel. Rien que de très classique.


  Un deuxième niveau se révélera plus impliquant, voire polémique, dès lors que les groupes se pencheront sur le respect effectif des consignes, sur la mise en application concrète des mesures préconisées. Plusieurs arguments seront avancés qui insisteront sur la difficulté de se plier à certaines procédures, garantes de la sécurité, quand les délais d'exécution sont trop serrés, quand l'encadrement négocie difficilement la conduite du chantier (contre-ordre, planning de travail inadéquat...), quand les équipes ne se coordonnent pas de façon satisfaisante. Les personnels sont alors obligés de pallier, sur le terrain et dans la précipitation, aux dysfonctionnements occasionnés par une organisation du travail inadaptée. Les deux sous-groupes prennent alors conscience que la sécurité n'est pas une contrainte supplémentaire qui s'impose de l'extérieur (une consigne à respecter) mais bien une contrainte qui se gère au plus près de l'activité et qui se négocie, à l'égal des autres procédures de travail, dans la conduite effective du chantier.


  Les deux consultantes vont s'appuyer sur cette prise de conscience pour amener les deux groupes à travailler sur un troisième niveau, à savoir sur la façon dont la sécurité s'intègre aux différentes fonctions de l'entreprise et s'impose aux différents acteurs quelle que soit leur place dans la hiérarchie de l'entreprise. La question de la sécurité va alors être réfléchie à partir d'un large horizon de points de vue : celui des agents d'intervention - trop souvent les seuls à être interpellés et à l'être, de plus, sur un mode culpabilisant ou stigmatisant (le non-respect des consignes) -, celui du chef de groupe en charge du chantier, celui du cadre responsable du l'unité de travail, celui du commercial qui gère les prises de commande, celui du directeur des ressources humaines, celui du responsable "qualité".


  Ce que nous montre l'intervention de ces deux consultantes, c'est que la question de la sécurité, même si elle peut s'objectiver sous la forme de consignes et de règles, doit avant tout prendre sens pour l'ensemble des agents et faire sens à l'échelle de chaque fonction. Le commercial va-t-il tenir compte des contraintes de sécurité dans sa gestion de la prise de commande ? Est-ce une variable pertinente pour lui ? Si tel est le cas, comment peut-il la négocier dans son activité, sur la base de quelles informations ? Comment le responsable "qualité" intègre-t-il la sécurité dans la description/formalisation des processus ? A quel moment et sous quelle forme, le directeur des ressources humaines rencontre-t-il la question de la sécurité ? Lorsque l'accident survient ? A travers une vigilance maintenue ? En anticipant les risques inhérents à la conduite de l'activité ? Sur quelles compétences peut-il compter pour intégrer la sécurité dans une ingénierie RH ? Chaque interrogation en réserve une nouvelle, chaque problématique se déplie sur plusieurs plans. Les questions se multiplient à la mesure de la démultiplication du sens qu'occasionnent l'interférence des différentes responsabilités et l'interaction des différents acteurs.


  Quel enseignement peut-on tirer de cet exemple ? Il en ressort, à nouveau, que le consultant ou le chercheur-intervenant est amené à faire parler beaucoup de monde s'il espère approcher une question aussi transversale. Il ne suffit pas de rappeler à l'ordre le personnel. La prescription et l'injonction à faire (imposer des consignes et obtenir leur application) n'épuisent pas, loin de là, les enjeux soulevés par une problématique de cette nature. Interroger le sens que la question acquiert à l'horizon de chaque acteur, à l'échelle de chaque fonction, devient le passage obligé avant toute intervention, avant toute préconisation. Et l’on comprend mieux alors l’engouement, tant chez les managers que chez les consultants, pour tous les courants en science sociale qui se centrent sur l’acteur et sa motivation subjective, sur la façon dont il négocie ses interactions et s’y implique, sur la rationalité spécifique de ses actes et le sens qu’il leur accorde...


  Michel Freitag en propose une parfaite démonstration. Il constate une transformation des régulations organisationnelles qui “ne procède[nt] plus déductivement à partir de principes généraux posés a priori” - une procédure de travail, par exemple, pour ce qui intéresse notre propos. Elles s'inscrivent donc dans d'autres modalités, de nature inductive, pragmatique et adaptative - en fait de type processuel - et découlent beaucoup plus étroitement des représentations des acteurs et de leurs motivations subjectives. L'auteur insiste sur cette convergence idéologico-pratique qui se manifeste entre ces configurations organisationnelles (qui sollicitent fortement l'implication des personnels) et des sociologies préoccupées de ce que Michel Freitag nomme le niveau significatif-motivationnel de l'action. “On comprend alors l’intérêt de tous ceux qui interviennent dans les nouvelles procédures de régulation à pouvoir connaître-prévoir et/ou modifier-manipuler ce niveau significatif-motivationnel, d’un côté, et à disposer de l’autre de moyens techniques permettant d’assurer, empiriquement et de proche en proche, l’intégration des multiples stratégies en un ordre d’ensemble doté d’un minimum de cohérence opérationnelle”48.


  La relation de consultance nous apparaît comme l'opérateur privilégié de ce rapprochement entre la nécessité organisationnelle de connaître-prévoir les attitudes et les réactions de l'homme-au-travail et les ressources dont disposent les sciences sociales en matière de compréhension des logiques d'acteurs. Comment ré-inscrire dans une continuité organisationnelle des fonctionnements qui dépendent aussi étroitement de l'engagement "significatif-motivationnel" des acteurs ? Comment des logiques intrinsèquement intersubjectives peuvent-elles néanmoins composer une cohérence d'action ? Comment intégrer la dynamique transformatrice, inhérente à l'implication subjective des agents, sans renoncer pour autant à l'articulation d'ensemble du processus de travail ? Autant de questions auxquelles le consultant ou le chercheur-intervenant se trouve confronté de façon récurrente. Autant de questions qui seront traitées dans le cadre "extériorisé", hors norme, d'une consultance, en l'absence de cadre "existant" dans l'organisation du travail, par défaut de cadre adapté à l'intérieur de l'entreprise. Les directions d'entreprise déportent vers la relation de consultance les questions qui les exposent trop directement à la prise d'initiative des personnels. En effet, la consultance représente le dispositif approprié pour "expérimenter" de nouvelles perspectives et réviser certains fonctionnements sans engager définitivement l'entreprise. De la sorte, les questions peuvent être ouvertes tout en restant circonscrites. Un motif fondamentalement politique.


   


  10. Une validité sociologique se convertit en pertinence organisationnelle


   


  Pour conclure nous dirions qu'il est demandé aux consultants et aux chercheurs-intervenants d'agir sur des problèmes que le système organisationnel est dans l'incapacité, en interne, de résoudre. Il leur est demandé de trouver un "cadre d'action" susceptible de traiter ce qui habituellement reste enfoui sous l'apparente fonctionnalité de l'organisation. Il leur est demandé d'intervenir dès lors que les savoirs ou les normes déjà constitués sont impuissants à répondre. Les consultants ou les chercheurs-intervenants sont sollicités à partir du moment où la situation ne peut plus être considérée comme "normale", en regard des règles de fonctionnement établies, des normes de travail admises, des connaissances jusqu'alors considérées comme pertinentes. Ils interviennent dès lors que la réalité bascule et qu'elle ne peut plus être appréhendée dans les termes habituels. On leur demande essentiellement de ré-intégrer l'extraordinaire dans des systèmes organisationnels établis. Fondamentalement, que font-ils ? Ils collectent de menus savoirs, essentiellement issus des sciences sociales, dont ils vérifient la validité intervention après intervention et dont ils modifient la teneur au fur et à mesure de leur expérimentation49. Ce sont “des "embrayeurs" qui savent identifier l'information utile à mémoriser sous sa forme générale, qui la retiennent, puis la retransmettent dans une traduction particularisée et mise en situation selon la demande de l'interlocuteur, les circonstances et le contexte de transmission. En ce sens, ces intermédiaires culturels sont d'abord des traducteurs qui décodent et recodent des fragments de savoir, les enchaînent, les transforment par généralisation, les transportent d'un cas à l'autre par analogie ou extrapolation, traitent telle conjonction d'événements par comparaison avec une précédente expérience et bricolent à leur manière, dans une pratique de l'ordinaire, une logique [...] du général et du particulier, de la norme, de l'action et du temps”. La relation de consultance est bien l’opérateur professionnel privilégié qui permet ce transfert/transposition des savoirs - des savoirs élaborés dans le cadre d’une expérience professionnelle (expérience de formateur, d’encadrant, d’ingénieur...) et des savoirs empruntés aux sciences sociales. Par l'entremise d'une consultance, du savoir issu des sciences sociales transite vers les dispositifs organisationnels, publics ou privés, des sociologies gravitent désormais dans la proximité immédiate du management et de la gestion des ressources humaines. Par l'intermédiaire du consultant ou du chercheur-intervenant une validité sociologique se convertit donc en pertinence organisationnelle.


  Le chercheur-intervenant n'échappe pas à cette "loi" commune de la consultance50, lui aussi capitalise de l'expérience au gré de ses interventions et formalise des connaissances qui ne relèvent pas stricto sensu de sa discipline d'appartenance - des connaissances là encore quelque peu hétéroclites qui s'apparentent à ce que Michel de Certeau nomme des "arts de faire", c’est-à-dire une "intelligence du faire" essentiellement formée par l’expérience51. Plusieurs contenus de connaissance s’élaborent ainsi, hors des "conventions disciplinaires", soit sur le mode polémologique pour assumer les indispensables transactions et négociations, soit sur un mode épistémique à travers des procédures de confrontation des points de vue et d’articulation des différentes logiques d’acteurs. Le chercheur-intervenant est amené inévitablement à faire des incursions hors de sa discipline d'origine et à y effectuer des emprunts car aucune science sociale ne peut prétendre à elle seule englober toutes les problématiques que soulève une intervention en situation de travail. Le consultant ou le chercheur-intervenant engrange ainsi des parcelles de savoir, dont il vérifie la validité intervention après intervention et dont il éprouve la pertinence en les confrontant à des contextes d’action à chaque fois différents. Des savoirs "éprouvés". Ils ne possèdent pas la cohérence et la consistance d'un savoir établi de manière méthodique au sein d'une communauté scientifique, par contre ils n'ont rien à leur envier en terme de résistance. Ce sont des savoirs de bonne "tenue" puisque le professionnel doit pouvoir compter sur eux en toute circonstance. C'est ici que réside leur puissance mais également leur faiblesse. En effet, ces productions intellectuelles dépendent fortement de la personnalité de chaque consultant, de la façon singulière dont il exerce son activité; elles lui sont étroitement liées et se montrent souvent difficiles à communiquer et à partager. Ces savoirs relèvent bien d'une pratique généralisée de la singularité, comme la qualifie Michel de Certeau - une pratique précisément située et fortement contextualisée, en dépendance étroite avec celui qui les porte ou les élabore. Dès lors, comment caractériser cette professionnalité ? Une pratique, à ce point personnalisée, parvient-elle néanmoins à faire profession ? Quelle peut être la posture professionnelle adéquate à cette pratique généralisée de la singularité ?


  - II -

  La contribution de la consultance à la conduite de l'action publique


  L’action publique se fait non-stratégique52, ou plus exactement a-stratégique, si l’on entend par stratégie le fait de disposer d’un "propre", suffisamment affirmé et circonscrit, à partir duquel il devient loisible d’agir à destination de publics-cible ou de rattacher des territoires à fin d’intervention. Si l’on suit l’argument de Michel de Certeau, une action se rehausse à un niveau stratégique à condition de pouvoir s’adosser à un lieu bien spécifié - identifié en propre - et, conséquemment, de capitaliser à partir de lui ses acquis, de préparer des développements ultérieurs et, in fine, de marquer son indépendance vis-à-vis de son environnement. Une action stratégique est donc assimilable à une pratique panoptique dans la mesure où elle incorpore un authentique point de vue, à savoir un lieu d’où le regard peut réellement porter sur les choses (les publics objet de l’action publique et les territoires matrice de cette action), les observer et les mesurer, les contrôler et les inclure dans sa vision53, un lieu aussi d’où peuvent émerger des objectifs, se prendre des décisions et s’évaluer des actions.


   


  1. Régir la vie sociale de l’intérieur en la suivant, en l’interprétant, en la reformulant


   


  L’action publique ne parviendrait plus à endosser une visée stratégique car elle souffrirait désormais de l’absence d’un "propre" (d’un lieu en propre) ou d’une insuffisante délimitation de ce que pourrait être ce "lieu" dont son action procède. La science politique propose de nombreuses illustrations ou caractérisations de cet affaiblissement stratégique, qui, toutes, convergent pour donner l’image d’une action publique moins linéaire, de facture non panoptique, et surtout impuissante à saisir d’un seul tenant son territoire d’intervention ou à englober d’un seul regard son périmètre d’action. Les observateurs s’accordent pour dire que l’action publique ne peut plus agir aujourd’hui à partir d’un objectif univoque ni se justifier de son seul fait, mais qu’elle doit nécessairement composer avec la pluralité des acteurs impliqués et tenir compte de la diversité de leurs intentions. Elle peine donc à construire sa cohérence, à affermir sa légitimité. Comment le pourrait-elle alors que sa visée balistique54 - à savoir les objectifs qu’elle se fixe sur la base d’une intention clairement établie - se trouve si souvent contrariée par l’interférence d’un nouvel acteur, dont la présence n’avait pas été envisagée à l’origine, ou par des circonstances imprévues dont elle va devoir s’accommoder ? L’action publique n’est plus seule comptable de son propre avenir tant elle est soumise à une diversité d’intérêts, privés et publics, et traversée par de nombreuses aspirations, souvent difficilement compatibles. Comment harmoniser les attentes des usagers dont la diversité est à la mesure de la différenciation des appartenances sociales et de l’aggravation des inégalités ? Comment concilier la nécessaire adaptation des interventions aux besoins des populations et des territoires et la non moins nécessaire définition d’un intérêt collectif ? L’action publique est véritablement à la peine lorsqu’elle doit se régler de l’intérieur, dans une certaine continuité de motifs et d’objectifs (ce que serait sa ligne de mire), alors qu’elle semble essentiellement occupée à organiser des contraintes sur lesquelles elle a peu de prise et à articuler des intentionnalités, largement extérieures à elle, qui ne convergent pas spontanément, loin s’en faut, et qui l’obligent à de fréquents ajustements. Il est désormais admis que la conduite de l’action publique ne relève pas de l’imposition d’un commandement abstrait ou d’un point unique de gouvernement, qui se maintiendraient au dessus d’elle et la réguleraient dans une relative extériorité et indépendance, mais qu’elle est "habitée" de l’intérieur, dans son déroulement même, par l’intervention de nombreux acteurs qui, chacun, concurremment, y loge ses motifs et ses aspirations. Elle revêt ainsi un caractère foncièrement multipolaire, qui l’affecte tant dans sa décision que dans son implémentation et qui ne saurait se réduire si facilement.


  Le déplacement est donc significatif qui distingue une forme de gouvernement, fondée sur une relative univocité de motif et de décision, à des modalités de gouvernance, fortement ancrées dans des procédures de négociation et de concertation. L’action publique se trouve dans l’obligation de partager ses moyens (d’action) et d’intégrer une pluralité de motifs (publics ou privés). De nombreux auteurs opposent effectivement la notion de gouvernance à celle de gouvernement, cette dernière plus affirmée (en terme de contenu) et plus affirmative (en terme de sens), comme s’il fallait atténuer la portée du concept faute de pouvoir lui assigner distinctement un objet (Que recouvre une action publique ? Comment la délimiter ?) et l’inscrire explicitement dans une théorie (A partir de quel point de vue la saisir ? En fonction de quel type de problématisation ?). On accordera au moins à cette euphémisation le mérite de souligner une réelle difficulté, la difficulté à appréhender une action publique qui vaut désormais autant par les impondérables qu’elle surmonte, et les potentialités non abouties qu’elle réserve (une modalité de gouvernance), que par les décisions et les motifs qu’elle incorpore et qu’elle est sensée concrétiser (une logique de gouvernement). L’idée de gouvernance renvoit l’image d’une politique publique largement disséminée, se développant en une multiplicité d’actions qui ne construisent pas spontanément une cohérence. Comment parvenir à lire une politique là où l’observateur enregistre principalement un éparpillement des projets et des dispositifs, parfois plusieurs dizaines à l’occasion d’un seul programme d’action55 ?


  La politique publique perd le fil de son propre développement, comme si elle ne parvenait pas à maîtriser sa propre "productivité", à savoir sa capacité à associer de nouveaux acteurs et à intégrer les préférences dont ils sont porteurs, sa capacité également à s’adapter à de nouveaux contextes et à tenir compte des variations qu’ils introduisent. Ce serait bien à tort de ne voir que faiblesse - la difficulté à construire de la cohérence et d’inférer un impact à sa cause, conformément à ce qui est attendu d’une politique publique56 - là où il convient aussi de souligner une réelle puissance - cette puissance que manifeste désormais n’importe quelle politique lorsqu’elle pénètre toujours plus avant la société afin de l’appréhender au plus près et afin de s’assurer une meilleure prise sur elle. L’intervention de l’État incorpore sa propre limite et atteint son seuil de rupture là même où elle prouve et éprouve sa véritable puissance, à savoir cette capacité, comme le soulignent Michael Hardt et Antonio Negri, de régir et réglementer la vie sociale de l’intérieur, en la suivant, en l’interprétant, en l’assimilant et en la reformulant57, au risque effectivement de s’immerger jusqu’au point de ne plus parvenir à se délimiter précisément, ni à préserver son unité. En prolongeant la problématique de ces auteurs, nous dirions que la politique publique ne peut atteindre une réelle maîtrise d’une population (comme y aspire une politique d’insertion) ou d’un territoire (comme s’y emploie une politique de développement local) qu’en devenant une fonction à part entière de cette population et de ce territoire, qu’en s’y implantant de l’intérieur par un jeu de dispositifs (des coordinations d’actions) ou d’agences (des plates-formes d’action) et en devenant une composante intégrante et vitale de cette population ou de ce territoire (par le fait de projets et par la participation des usagers, habitants ou publics). C’est bien ainsi, selon Michel Foucault, qu’une politique devient bio-politique, lorsque la relative dilution des prérogatives de l’État en signe la démultiplication et lorsque les positions de pouvoir (d’État) cèdent le pas devant la puissance des dispositifs (d’action publique).


  La politique publique investit la vie sociale de part en part. Elle prospère immédiatement et simultanément sur différents terrains (maints projets engagés dans le cadre d’une même action) et se développe donc en l’absence de centre. Se noue ici la question décisive de toute conversion biopolitique d’une politique, à savoir sa capacité à faire tenir ensemble des réseaux d’actions disséminés qui, au demeurant, attestent leur efficacité du fait justement de cette dissémination. Comment maintenir une continuité de programme lorsque la diversité des opérations déployées sur un même site en limite fortement l’intégration ? De quelle façon "border" une politique quand sa puissance d’action dépend justement, et paradoxalement, de cet effet de débordement ? En un mot, comment fabriquer de l’ordre là où la mise en action de l’État ne s’ordonne jamais complètement ni clairement ? La politique publique rencontre donc un écueil (sa dispersion) alors même qu’elle atteste sa puissance (sa démultiplication). Telles sont la grandeur et la limite de ces formes de gouvernance sans gouvernement, et c’est bien là, en ce lieu incertain où multiplication et dissémination signent pareillement réussite et échec, que vient se nicher la fonction de consultance. La demande d’expertise externe est d’autant plus forte que, dans son mouvement propre, en mobilisant ses seules ressources, la politique publique ne parvient pas à dégager un point de vue suffisamment englobant pour circonvenir son développement et le réguler.


   


  2. Une politique publique qui agit sans contour ni localisation définitifs


   


  Un consultant est sollicité par une Collectivité locale qui, dans le cadre de sa politique d’insertion, a ouvert des dispositifs d’accueil, d’évaluation et d’orientation à destination de "publics en difficulté", selon l’aimable catégorisation de l’administration sociale. Sans surprise, tant la politique publique procède à l’identique depuis maintenant quinze ans, la Collectivité territorialise son intervention en localisant ces espaces d’accueil dans les "quartiers", ou plutôt dans des territoires que les décideurs publics délimitent comme quartier, selon des tracés et des bornages dont la pertinence n’est pas toujours avérée, et dont l’instauration se justifie principalement pour des raisons de commodités politico-administratives, en raison de la présence sur le territoire concerné, par exemple, d’infrastructures qui peuvent servir de support ou de relais aux nouvelles initiatives d’intervention58. De façon également consacrée, ces dispositifs sont pensés en partenariat, en prenant appui sur les associations déjà présentes sur le territoire ou, plus fréquemment, sur des associations invitées à s’implanter dans ces "quartiers" par des incitations financières, voire dans un cas, sur une association créée ex nihilo pour les besoins du programme d’action. A l’issue de trois années d’exercice, à présent que la montée en charge du programme est accomplie puisqu’il peut se prévaloir de l’ouverture de six espaces d’accueil, la Collectivité se préoccupe d’évaluer son dispositif d’intervention. C’est ce qui motivera le recours à un consultant. Le professionnel sollicité comprend vite que derrière la commande d’évaluation (la qualité du service rendu, la satisfaction des publics, l’adaptation de l’offre d’orientation aux besoins de la population, l’impact des dispositifs sur leur territoire de localisation) s’immisce une autre problématique, de nature plus politique et aux arrières-pensées plus polémiques. La Collectivité s’inquiète de la prise d’autonomie de certains de ces espaces d’accueil. Curieusement, son inquiétude grandit à la mesure de la réussite de son programme d’action : elle se sent menacée, dans sa légitimité et ses prérogatives, par le succès d’un partenariat qu’elle a elle-même initié. Elle est défiée sur propre terrain (la mise en œuvre d’une politique) par une coopération partenariale qu’elle a pourtant appelée de ses vœux et défendue âprement, n’hésitant pas à faire émerger, parfois tout à fait artificiellement, les projets associatifs indispensables à la concrétisation de ce fonctionnement-en-partenariat, notamment dans les "quartiers" où ils n’étaient pas "naturellement" présents. Le "danger" ne provient donc pas d’une remise en cause du programme - de ses motifs et de ses orientations - mais il prospère sur les modalités même de cette action, au fur et à mesure qu’elle s’étend. Il n’a pas d’origine bien spécifiée (une divergence de vue ou un désaccord d’intérêt), et certainement pas une origine extérieure à l’action, mais, d’une certaine manière, ce "danger" provient de nulle part car il émerge de partout, étant intimement lié à la conduite multi-relationnelle de l’action.


  L’intervention publique, dès lors qu’elle est conduite en partenariat, cesse d’être ce support docile de convictions (axiologiques) et de motivations (politiques) auquel les décideurs aspirent. Ils donnent la primauté à un régime d’action (le partenariat) que, d’évidence, ils ne peuvent porter jusqu’à son terme et qu’ils récusent bientôt faute de pouvoir assumer l’en-cours délibératif et contradictoriel qu’une interaction d’acteurs insuffle nécessairement59. Il n’y a là rien qui pourrait surprendre tant le fonctionnement de l’État se caractérise aujourd’hui par la circularité de ses propres impossibilités : il tente de retenir à son profit quelque chose de cette puissance octroyée par les coopérations et les interactions tout en se protégeant d’elle. C’est en cela que le partenariat continue à "faire exception" - se construit comme "état d’exception" - même s’il est mis en œuvre de manière parfaitement routinisée. L’action publique se construit ainsi, sous le signe d’une exception généralisée, d’une exception qui fait système, dans la mesure où elle s’appuie sur des dynamiques coopératives et interactives pour garantir sa réussite (eu égard à sa puissance d’intervention, sa démultiplication) tout en les récusant dans le même temps (en regard de son pouvoir de contrôle, sa souveraineté). Curieuse situation effectivement que de devoir contredire les termes de sa propre réussite (délibération et coopération) tout en voulant en préserver les conditions (association d’acteurs et engrènement des initiatives). Le mouvement est double qui opère, simultanément et conjointement, la disqualification politique du partenariat et sa sacralisation instrumentale. L’État trouve intérêt au partenariat, non pour ce qu’il constitue tendanciellement, à savoir de la coopération et de la délibération entre sujets (une constitution "subjective" de l’action), mais pour ce qu’il instaure, en l’occurrence une interdépendance des intérêts et une coordination des contributions (de l’ordre d’une constitution "instrumentale" de l’action60). Il s’efforce en quelque sorte de dépotentialiser le partenariat afin qu’il dépende moins de la tension délibérative et coopérante, qui s’établit entre les sujets-en-coopération, mais plus sûrement de la pacification instrumentale des relations entre acteurs-en-coordination, sur la base de l’établissement de contrats et de conventions, afin de faciliter le transit d’informations, de compétences, d’expertises professionnelles, de ressources financières - toutes choses suffisamment objectivables pour aseptiser politiquement le partenariat, au détriment des sollicitations de sens et des interrogations axiologiques qui émergent nécessairement dans la coopération.


  Cette contradiction est inhérente au partenariat. Elle est indissociable de son fonctionnement - et le consultant va devoir agir sur cette "ligne de contradiction". Mais cette opposition ne se rassemble pas, ne se cristallise pas en un point précis ou autour d’une question spécifiquement ; elle est susceptible d’émerger à n’importe quelle occasion mais sans jamais se laisser limiter par aucune d’elle en particulier. C’est une ligne de tension qui se noue et se dénoue continûment au point de mailler l’ensemble de l’action et de l’affecter dans sa totalité. C’est une contradiction qui surgit de partout sans jamais pouvoir être retenue en quelque point particulier. Elle agit sans véritable contour ni localisation définitifs61. Et elle tire sa force justement de cette dispersion. Difficile à caractériser : toute personne engagée dans un partenariat a fait l’expérience de ce curieux sentiment qui la trouble lorsqu’elle perçoit l’existence d’une opposition sans parvenir à localiser son origine ni identifier son véritable motif. Difficile à affecter aussi : combien de fois un partenariat se défait sans qu’il soit possible d’affecter cet échec à une cause en particulier. Lorsque la coopération cède, elle cède rarement en un point précis ou à propos d’une question spécifique mais elle semble plutôt se craqueler sur toute sa surface comme si elle cédait de partout et dans le même temps. Le consultant ne signale d’ailleurs pas de situations de confrontation ou d’opposition marquée, comme pourrait l’être un front constitué de plusieurs associations qui manifesteraient leur désaccord face à la Collectivité publique, ou pire, mais si improbable, une mobilisation des usagers pour faire valoir leur droit et discuter la pertinence de la prestation proposée. Le conflit ne procède pas sur ce mode, sur le mode d’une opposition en face en face, mais émerge de manière récurrente, larvée, dans le déroulement normal du partenariat, plutôt sous la forme de frictions et de tensions qui naissent entre acteurs qui agissent en côte à côte62.


  Sous couvert d’évaluer leur programme - un louable et légitime souci démocratique - les décideurs publics tentent de ressaisir un dispositif qui échappe à son cadre initial et dont la dynamique déborde largement les objectifs préalablement fixés. Comment contenir des forces (de l’initiative associative, de la délibération entre acteurs, des projets participatifs) que l’on a soi-même libérées ou sollicitées ? Comment réussir à assumer ces schizo-contradictions inhérentes au registre d’action partenarial, qui autorisent autant qu’elles empêchent, qui marquent un gain de puissance alors même qu’elles signent le déclin d’un pouvoir ?


  Ces différents espaces d’accueil, d’évaluation et d’orientation se sont progressivement différenciés, au gré justement des initiatives partenariales et des interactions d’acteurs. L’un d’entre eux n’est jamais parvenu à "monter en existence", comme il aurait pu le faire s’il avait affilié de nouvelles initiatives et greffé de nouveaux acteurs, et s’est progressivement étiolé ; il a opéré une sorte de repli administratif en désertant ses missions fondatrices de première évaluation des situations sociales et d’orientation des personnes. Dans ce cas, le programme d’action voit ses trois ambitions (accueillir, évaluer, orienter) s’appauvrir mutuellement et se confondre, pour finir, dans une fonction minimale d’accueil-information, une sorte de guichet du social qui se borne à diffuser une information généraliste sur l’offre d’insertion disponible sur la ville et qui signe de la sorte le dépérissement politique et professionnel du programme. Dans un autre cas, à l’inverse, les deux fonctions d’accueil des personnes et d’évaluation de leur situation se confortent réciproquement, multiplient les correspondances entre elles et confèrent en cela une réelle crédibilité aux orientations proposées, du fait de l’envergure du réseau partenarial et de l’implication de nombreuses compétences professionnelles. Le programme d’action est vécu par ses promoteurs (salariés associatifs et salariés de la Collectivité) comme le véritable projet fédérateur du quartier, qui déborde son cadre initial et essaime sur l’ensemble du territoire. Un troisième espace aura connu un destin assez différent; il assurera effectivement ses fonctions d’accueil, d’évaluation et d’orientation, de manière que le consultant qualifiera d’honnête, ainsi qu’on le dit d’un professionnel qui exerce honnêtement les missions qui lui sont confiées, avec efficacité mais sans originalité. Par contre, l’espace aura été pleinement approprié par les professionnels, issus du milieu associatif ou de la Collectivité, qui le constitueront comme lieu de mise en discussion des pratiques et comme temps de ressourcement intellectuel, en invitant, par exemple, des chercheurs ou des "figures professionnelles" afin d’échanger sur l’évolution des problématiques sociales et de conforter collectivement leur compréhension des questions rencontrées sur le quartier. Le programme d’action aura été en quelque sorte détourné de sa mission première, ou plus exactement aura pivoté sur lui-même pour devenir avant tout un espace d’accueil des questionnements professionnels permettant aux praticiens de s’orienter dans les arcanes, souvent déroutantes, de la politique publique.


  Le diagnostic réalisé par le consultant témoigne donc de situations fortement contrastées. De telles disparités dans la mise en œuvre de ce programme d’action débouchent sur des contradictions d’importance en matière de sollicitation budgétaire et d’allocation des ressources et sur des différences tout aussi significatives dans le domaine de la gestion du personnel. Lorsqu’il s’agit principalement de dispenser une information routinisée sur l’offre d’insertion existante, le dispositif recrutera "naturellement" des personnels peu formés et au statut précaire ; par contre, s’il assume une réelle fonction d’évaluation et d’orientation, il devra se tourner vers des professionnels "patentés", à la compétence plus affirmée et au statut mieux reconnu. Le même programme d’action se réalise donc selon des configurations extrêmement différentes.


  Il serait trompeur de ne voir dans ces écarts que des dysfonctionnements qu’il suffirait de désamorcer pour que la politique publique renoue avec ses propres éléments de cohérence et de continuité. Ces écarts possèdent un tout autre relief : c’est à travers eux que se ménage une politique, tant la politique publique a intériorisé désormais les impératifs néo-libéraux de différenciation de l’offre de prestations (concurrence entre dispositifs) et d’adaptation de cette offre sociale à des segments sociétaux et territoriaux de plus en plus ciblés (marché interne à la politique publique). Différences et écarts fraient le chemin de l’intervention publique. Il est illusoire de penser qu’une action publique, ainsi démultipliée par le jeu partenarial, puisse être ramenée à nouveau à ses conditions d’origine (ses motifs et ses objectifs), à des conditions dont elle procède pourtant bel et bien. Elle ne saurait être reconstruite ainsi, à rebours de son évolution. La politique publique est obligée d’agir à partir des écarts (partenariaux) et des différences (concurrentielles) sur lesquels elle s’appuie pour se développer.


  Vouloir rapporter une action publique à ses conditions d’origine - à ce qui est supposé être sa véritable finalité en regard des textes fondateurs (cahier des charges, plan départemental d’insertion…) - comme y sont enclins les décideurs publics, non seulement entrave les devenirs possibles de cette action mais surtout empêche de tirer bénéfice des multiples changements qui ne manquent pas de survenir. Ce raisonnement est négateur de l’apport de l’événement, comme le formule justement Philippe Zarifian63, - négateur de tous ces écarts, bifurcations et différenciations, que nous venons de souligner, et qui font événement de l’intérieur de l’action. Plus gravement, indéniablement, un tel raisonnement risque de démentir la portée transformatrice de ce que l’auteur nomme le provénement, c’est-à-dire l’événement provoqué par les acteurs eux-mêmes lorsqu’ils conviennent de lancer un nouveau projet, et il risque donc, de la sorte, d’annihiler toute initiative impulsée par les sujets-en-coopération. L’action publique, dans son déroulement normal, fait événement, en ce qu’elle réserve des trajectoires inattendues, des coopérations non prévisibles, des initiatives non concertées (des écarts). L’inattendu et l’imprévisible caractérisent le régime ordinaire, normal, de toute action menée en partenariat. Comment le consultant pourrait-il procéder à rebours, en rabattant les expériences singulières sur un fondement commun, aussi illusoire que virtuel, tel que l’édicterait (le prescrirait) le cahier des charges du programme d’action ? De tels documents "fondateurs", du reste, valent plutôt par leur volontarisme langagier (s’engager, dynamiser, innover…), et l’effet d’entraînement attendu, que par leur capacité à argumenter et justifier une véritable perspective d’action. Pour le consultant, procéder ainsi en rapportant la diversité des expériences à ce qui est sensé être leur origine (les textes fondateurs du programme), afin de "recadrer" le programme d’action, risque de lui réserver beaucoup de déboires, non seulement parce que ces textes hormis leur fonction inaugurale64 - à ne pas négliger certes - restent silencieux sur le devenir du processus d’intervention, mais surtout parce que l’essentiel de l’action s’est construit autrement, par effet de singularisation (en fonction des préférences axiologiques des professionnels), par effet de justification (en regard des attentes des usagers) et par effet d’implantation (selon les particularités des territoires), en un mot, par effet de différenciation et de démultiplication.


   


  3. Une priorité pour les politiques publiques : ré-attester leur périmètre d’action


   


  Les décideurs publics s’inquiètent de ce processus de différenciation qui, en l’espace de trois ans, transforme un programme d’action unique, assumé comme tel par la Collectivité, en autant de "programmes" qu’il y a d’expériences engagées sur les quartiers, et dont la Collectivité n’est pas nécessairement disposée à endosser toutes les perspectives et toutes les conséquences. Les décideurs publics attendent donc du consultant qu’il recadre ces dispositifs en normalisant leur mode de fonctionnement. La commande de consultance se formule ainsi : faire le point, y compris juridique, sur l’organisation des ressources techniques, matérielles et humaines de l’ensemble de ces espaces, en cherchant à identifier leur force et faiblesse afin d’en améliorer l’efficacité, évaluer aussi en quoi le fonctionnement de ces différents dispositifs converge ou diverge afin de dégager des synergies techniques, matérielles et humaines, renouer également avec le sens initial du programme d’action qui doit demeurer la principale justification d’ouverture de ces espaces et de lancement de ces projets. La Collectivité publique veux réinscrire ces dispositifs dans des procédures communes et uniformes. Selon l’expression d’un décideur administratif : “Tout ne peut pas se faire et n’importe comment. Il y a des règles juridiques qui s’imposent. Il est temps de rappeler les procédures et de vérifier ce qui relève de la responsabilité de qui”. La Collectivité publique espère "recentrer" ainsi, sur le mode d’une homogénéisation procédurale, des logiques qui se sont fortement dispersées, des initiatives qui se sont démultipliées hors de toute visée balistique (la capacité à cibler une intervention sur la base d’une visée clairement établie) et une dynamique participative et partenariale qui devient difficile, du fait de la diversité des intérêts à l’œuvre, à délimiter dans un périmètre d’action publique. Révélatrice de cette tentative de normalisation, l’insistance avec laquelle les responsables de la Collectivité argumentent, lors des entretiens avec le consultant, la nécessaire évaluation juridique du programme d’action, en particulier à propos de l’engagement de responsabilité. Le droit est appelé à la rescousse dans un contexte où le "vieux" principe de la généralité de la réglementation administrative est mis à mal par la multiplication des relations contractuelles entre acteurs et par le caractère souvent "hors norme" de ces dispositifs partenariaux qui expérimentent beaucoup et qui constituent ainsi l’exception en "état de fait", qui érigent l’exception en moteur de l’action.


  Faute de pouvoir raccorder d’emblée les différents projets entre eux et les accorder dans une visée globale - comment y parvenir en regard du nombre d’acteurs impliqués et d’initiatives prises ? - les décideurs publics s’efforcent, par l’entremise d’une consultance, de les recadrer sur un mode procédural plus resserré et de les indexer sur des règles minimales de fonctionnement, fortement réaffirmées et s’appliquant uniformément. Lors de ses entretiens, le consultant est frappé par l’insistance des décideurs administratifs et de la hiérarchie technique à rappeler fermement la règle : la règle en matière d’allocation et de gestion des ressources budgétaires, la règle en matière d’organisation du travail et de gestion des personnels, la règle également en matière de contractualisation avec des partenaires associatifs. Tout cela bien sûr au motif d’une meilleure efficacité. Cette réaffirmation de l’autorité de la Collectivité sur "son" programme d’action traduit tout autant son impuissance à agir réellement sur le contenu de son programme, qui n’est plus complètement le sien dès lors que le choix d’un fonctionnement partenarial a été fait. Sous couvert d’un rappel aux règles et aux procédures, la Collectivité s’efforce de ré-attester le périmètre de son action et de retracer les limites de son programme.


  Concrètement, quelles sont les possibilités qui s’offrent au consultant ? En premier lieu, il va mobiliser un savoir de traduction, en l’occurrence une capacité à transposer dans un programme d’action généraliste des projets qui, eux, s’élaborent localement et manifestent la singularité des lieux d’implantation, des implications d’acteurs et des compétences à l’œuvre. Comment rehausser à la mesure d’un programme global ce qui a été conçu à l’échelle d’une intervention singulière ? C’est ici que le travail de traduction s’enclenche. Par exemple, dans un de ces espaces d’accueil, d’évaluation et d’orientation, les professionnels ont conçu des "lieux de paroles" où les personnes peuvent confronter leur expérience et renouer avec ce minimum que représente l’échange en commun autour d’une question qui intéresse chacun individuellement. La hiérarchie technique de la Collectivité publique considère que cette "prestation" ne ressort pas des missions reconnues à ces espaces et n’est donc pas éligible aux financements alloués à ce programme d’action. Ces "lieux de paroles" outrepasseraient le cadre fixé par le programme dans la mesure où ils s’apparenteraient à une prise en charge des personnes et à une forme de pré-accompagnement - des types d’intervention qui ne correspondraient ni à la vocation de ces espaces ni à leur champ de compétence. La frontière serait donc franchie entre ce qui relève d’une fonction d’accueil et d’orientation et ce qui correspond à une action d’insertion et à un accompagnement social. Le consultant se trouve confronté indéniablement à une question de délimitation de l’action publique, de définition de son périmètre d’intervention, de légitimation de son champ de compétence.


  Soit il prend parti pour l’un ou l’autre des protagonistes, pour la hiérarchie technique ou pour les professionnels de terrain, et il disqualifie l’orientation de l’un au bénéfice de l’autre. Il se contente alors d’entériner la délimitation défendue par le groupe le plus puissant, le plus assuré de sa légitimité ou simplement le plus habile à argumenter son point de vue. Le consultant campe alors sur une frontière - il tient position - moyennant quoi il déclinera la part et l’absence de part et mesurera les écarts entre ce qu’il érige comme la norme commune (les orientations du programme d’action, dans leur rectitude d’origine) et ce qu’il observe sur le terrain (les projets effectivement engagés, dans leur diversité de réalisation). Le consultant s’appuie sur un savoir de position - son expertise - à l’aune duquel il mesure des écarts et modélise des fonctionnements et à l’appui duquel il délimite et circonscrit. Un tel savoir de position incorpore une légitimité suffisante (une expertise) qui l’autorise, conséquemment, à arbitrer entre les points de vue locaux65, les savoirs situés et les intérêts partiels. Un savoir d’arbitrage. La primauté reconnue à la délimitation. Le consultant s’emploie à restaurer l’action publique dans son champ de compétence, à la restituer dans une unité de mouvement et à la ré-inscrire dans son périmètre d’intervention.


  Soit il accepte d’agir dans l’entre-deux sans chercher ni à départager les protagonistes ni à arbitrer leurs différends. Il ne campe plus sur une "frontière" mais se préoccupe plutôt de son franchissement. Il mobilise alors un savoir de traduction, attendu qu’un tel savoir s’attache principalement à insérer des intercalaires, comme il en figure dans les classeurs afin d’ordonner la cohérence d’ensemble de la documentation en signalant le passage d’une rubrique à une autre, ou des mots de passe66, si familiers aux agents de liaison qui s’assurent ainsi de la transmission d’une information. A la question que nous posions : comment des intentions d’action aussi diverses (des projets d’intervention) parviennent-elles à converger au point de construire une intentionnalité globale (un programme d’action, une politique publique), nous répondons : en posant des jalons qui progressivement déplacent le sens, le rehaussent, le recomposent. Un savoir de traduction effectivement. Quel mot fera passage ? Quelle formulation, transition ? Quel intercalaire, articulation ? Comment, dans l’exemple qui nous intéresse ici, éviter que les termes en débat ("lieu de parole" ou "guichet d’information") ne se figent dans leur opposition et ne conduisent à l’exclusion d’un des termes ?, soit que la hiérarchie technique ne soit tentée de rabattre toute la portée qualitative de ce programme d’action (accueil, évaluation, orientation) sur une fonction de simple administration de l’information (un guichet du social), soit que les acteurs de terrain se satisfassent d’avoir raison pour eux seuls et se persuadent d’être d’autant plus dans le vrai qu’ils rencontrent justement l’opposition des décideurs ; ils entrent alors dans une spirale absurde où la pertinence du faire grandit à la mesure de l’empêchement à faire. Comment éviter aussi que la recherche d’une convergence à tout prix, à n’importe quel prix, ne finisse par vider chacune des problématiques de son sens au point qu’elles ne s’effondrent sur elles mêmes et que le consensus ne soit atteint que par la ruine de l’une comme de l’autre ? Comment éviter que la différence, en ce qu’elle possède de constituant par les effets de tension et de polarisation qu’elle entretient, ne s’efface et n’entraîne avec elle l’effondrement des éléments constitutifs de cette différence ?


  Les porteurs du projet considèrent que l’introduction de "lieux de paroles" - des temps collectifs où des personnes en proximité échange à propos de ce qu’elles partagent - aide chaque personne à retrouver la voie d’une parole singulière. Ils jugent donc cette disposition parfaitement conforme à l’esprit du programme d’action. En effet, que signifient accueillir, évaluer, orienter si l’usager n’est pas en situation ni en disposition d’échanger et de communiquer à propos de la situation qu’il vit ? Ces "lieux de paroles" permettent donc au dispositif d’agir en amont et, ainsi, de gagner en pertinence. Les défenseurs de ce projet justifient leur initiative par la nécessité de réinscrire cette fonction d’accueil, évaluation et orientation dans une temporalité plus longue et plus adéquate : des questions doivent se dénouer en amont, avant qu’un travail d’évaluation/orientation puisse être véritablement entrepris.


  Tout l’antagonisme gravite autour de la définition de l’accueil : soit l’accueil est conçu uniquement en situation de face à face, dans une temporalité restreinte (la venue au guichet ou la réception dans un bureau) et dans une perspective uniquement inter-personnelle (un agent social qui reçoit un usager), ainsi que sont enclins à le penser la hiérarchie technique et les décideurs administratifs, soit l’accueil est conçu comme une fonction plus globale, aux ressorts tant individuels que collectifs, qui se ponctue certes par une parole de face à face, en proximité et à la portée immédiate, mais qui suppose - dimension à ne pas négliger - que la parole soit effectivement prise ; et seul un cheminement en côte à côte, de plus longue haleine, rend possible cette prise de parole.


   


  4. Le consultant agit en bordure de l’action, sur la face externe du pouvoir


   


  Le consultant tente d’amorcer avec ses interlocuteurs un double mouvement. Il doit amener les professionnels de terrain à mieux justifier la pertinence de leur conception de l’accueil en regard des missions qui leur sont effectivement confiées. Sur quelles observations se basent-ils pour déclarer que les "lieux de paroles" participent d’une amélioration du travail d’accueil, d’évaluation et d’orientation ? Le consultant les incite à ré-intégrer la perspective ouverte par le programme d’action afin d’y situer de manière argumentée et justifiée leur projet d’intervention. Il s’agit pour eux de jalonner (par l’entremise de mots de passe et par l’intermédiaire d’intercalaires) cette trajectoire qui les conduit à intégrer la parole collective des usagers dans un espace qui a été conçu, à l’origine, principalement dans une finalité individuelle. C’est un premier déplacement qui s’opère, qui amène les professionnels à inscrire dans les mots du programme d’action (accueillir, évaluer, orienter) un sens (une écoute, un partage, une rencontre) qui n’y figurait pas initialement et qui s’est imposé de facto en vertu d’une clinique, conséquemment à une expérience de terrain. Le sens d’une pratique professionnelle fait en quelque sorte effraction à l’intérieur d’une routine administrative et en excède l’intention première. Les professionnels se voient contraints de parler, en recourant à un langage qui ne leur ressemble qu’imparfaitement, d’une pratique qui, elle, leur appartient intimement. La traduction est effectivement difficile puisque la singularité d’une expérience ne peut accéder à la généralité d’un programme qu’en se frayant une expression propre (disponibilité d’écoute, progressivité de la démarche, élaboration d’une parole) à travers un discours (pertinence de la réponse, adéquation du dispositif, satisfaction de l’usager) qui lui est parfois très éloigné. Les professionnels de terrain ressentent parfois cette traduction comme une trahison puisqu’elle les oblige à transcrire une pratique éducative (accompagner une prise de parole, médiatiser une parole collective) dans une vulgate technico-gestionnaire (un dispositif d’accueil et un protocole de communication) qu’ils peuvent juger parfaitement inappropriée. Ils se sentent en fait moins troublés dans leur orientation d’action que déconsidérés dans leur langage professionnel.


  Le consultant doit également inciter les promoteurs du programme à reconsidérer leur conception de l’accueil, afin de l’ouvrir à de nouvelles préoccupations, en particulier collectives, et afin de l’étendre sur des temporalités plus longues. Comment une action publique pourrait-elle se développer suivant la seule logique de sa propre pesanteur ? Elle va devoir accepter des accentuations et des prolongements. Dans un cas, la fonction accueil outrepassera la simple réception du public, en présentiel (accueil de première ligne), et s’élargira à des activités collectives et à des interventions en amont67. Un effet d’accentuation. Dans un autre cas, les professionnels iront à la rencontre de "leur" public en différents lieux du quartier. La fonction accueil excédera alors les locaux qui lui sont dévolus et va, de la sorte, s’étendre à l’ensemble du territoire. Un effet de prolongement. Cette fonction accueil, dans cette perspective, se définit donc par sa capacité à intégrer la diversité de ses propres traductions. Elle ne se limite pas à des procédés convenus mais s’accommode de l’événement ou plus exactement des provénements (les initiatives des professionnels partenaires). Les décideurs publics et la hiérarchie technique sont donc invités à retenir une conception extensive du concept d’accueil.


  Ouverture de la problématique du côté de la hiérarchie technique, ré-inscription dans la perspective du programme du côté des acteurs de terrain. Le savoir de traduction agit nécessairement à double sens : la délimitation du champ de l’action ne bougera que si elle est "attaquée" sur ses deux flancs et déconstruite de part et d’autre68. Plusieurs parlés (professionnels, associatifs, politiques, organisationnels, techniques) doivent pouvoir émerger au sein d’un même programme. L’action se ré-institue en permanence, à force de traductions. D’où l’importance, pour le consultant, de rester attentif à la double acception de la notion de limite ou de la notion de frontière : la frontière entérine le partage (de part et d’autre) mais la frontière ménage aussi des passages (d’une partie à l’autre) ; elle signe une clôture autant qu’elle signale la possibilité d’une liaison. Cette ambivalence est bien retracée par Jean Borreil : “Une borne, un partage, une limite : la frontière entre deux territoires, c’est-à-dire le lieu des conflits, de la garnison et de la guerre, mais aussi bien le lieu des passages et des lignes de fuite, le topos de toutes les contrebandes”69.


  Le consultant agit en bordure de l’action. Il est sollicité pour "border" théoriquement et organisationnellement l’intervention de la Collectivité publique. En effet, les décideurs publics perdent en pouvoir de décision, sur le contenu des projets effectivement mis en œuvre, ce qu’ils essaient de rattraper sous la forme d’un pouvoir de délimitation : des principes de fonctionnement (des bilans à remettre, des autorisations préalables à obtenir…) qui contribuent à distinguer ce qui sera jugé compatible ou incompatible avec le programme retenu ; des procédures de contractualisation qui "acclimatent" les différences, les orchestrent afin de limiter leur puissance de dispersion ; l’établissement de conventions, à forte portée intégrative, qui déclinent une orientation d’ensemble en projets spécifiques, s’adressant à une population et à un territoire bien déterminés. Contractualisation, convention, procédure, autant de dispositions technico-organisationnelles qui aspirent à ré-inscrire une politique dans son périmètre d’action et à éviter son éparpillement, autant de technologies politiques en prise immédiate avec le déroulement de l’action qui agissent comme moyens de contention du partenariat. Le registre de la décision (ce que Michel Foucault désigne comme le côté intérieur du pouvoir), avec ce qu’il suppose de visée balistique et de positionnement stratégique, décline au profit d’un empirisme organisationnel essentiellement occupé à contenir une politique publique dans des limites juridiquement acceptables, légitimement reconnues et organisationnellement établies. La consultance agit donc sur les limites, les délimitations, les démarcations de l’action publique70, du côté de ce que Michel Foucault nomme la face externe du pouvoir, “là où il est en relation directe et immédiate avec ce qu’on peut appeler son objet, sa cible, son champ d’application, là, autrement dit, où il s’implante et produit ses effets réels”71.


   


  5. Le consultant agit sur des extériorités internes à l’action, à savoir sur des catégories de publics et des classifications de difficultés


   


  L’action publique n’œuvre jamais aussi efficacement que lorsqu’elle réussit à construire des différences et à prendre appui sur ces différences pour se relancer et se renouveler, en fait pour investir, encore plus avant et plus finement, de nouvelles problématiques. Comment procède-t-elle concrètement ? De façon classique mais à une échelle démultipliée, en recyclant les "vieilles" technologies politiques de la catégorisation et de la nosographie. Elle institue continûment des catégories inédites, de difficultés ou de publics, qu’elle se préoccupe ensuite d’orchestrer et de réguler. Elle instaure des classifications jusqu’alors inusitées et réactualise ainsi, à bon compte, ses objectifs et ses motifs. Elle identifie de nouvelles questions qu’elle s’emploie ensuite à résoudre72. Le processus est infini car le social, l’urbain ou l’environnement réservent toujours des problématiques insoupçonnées dont la politique publique se saisira, pour autant qu’elles soient identifiées comme telles et qu’elles acquièrent une visibilité suffisante. Toute sa puissance (d’intervention) procède de la sorte, par l’implantation de nouvelles catégories (d’action) et l’institutionnalisation de nouvelles différences (d’appréhension) qui justifient qu’elle se déploie encore plus loin, plus en profondeur dans la société. Elle a besoin de ces différences continuellement renaissantes pour réussir à tracer sa voie et à mailler la vie sociale. Elle éprouve sa puissance à l’aune de ces difficultés qu’elle surmonte. Elle prouve son pouvoir à l’occasion de ces multiples problèmes qu’elle traite. C’est en cela que l’on peut dire que la politique publique devient a-stratégique dans la mesure où elle ne possède pas, a priori, d’intention politique qui lui permettrait d’unifier son devenir mais, à l’inverse, construit son unité dans le cours même de son intervention, au fur et à mesure des catégories qu’elle pose et qui déterminent son déploiement. Chaque catégorie est toujours une invitation à créer la suivante : la politique de l’emploi à destination des chômeurs de longue durée justifiera que l’on conçoive des dispositifs à l’intention des chômeurs de très longue durée, la prévention de la délinquance amènera logiquement à se préoccuper, en amont, de la pré-délinquance et, en aval, de la délinquance récidiviste. La politique publique a donc besoin de faire différence de l’intérieur - c’est la définition même d’un travail de catégorisation et de classification - pour justifier l’introduction d’un dispositif qui s’ajoutera à ceux qui l’ont devancé et pour résoudre une difficulté qui n’aura pas été précédemment traitée.


  Olivier Noël a décrypté finement un processus de catégorisation en lien avec une politique publique, en l’occurrence un programme d’intervention auprès de jeunes qui interrompent prématurément leurs études, des jeunes que les professionnels de terrain nomment les "élèves décrocheurs". L’auteur constate que derrière la catégorie "élèves décrocheurs" se nouent deux problématiques diamétralement opposées : doit-on se pencher sur ceux qui posent problème, à savoir les élèves qui troublent le fonctionnement de l’institution scolaire parce qu’ils ont renoncé à apprendre, tout au moins dans les formes scolaires attendues (une entrée par le public), ou sur ce qui pose problème, en l’occurrence le risque d’échec scolaire par le fait, par exemple, d’un absentéisme prolongé (une entrée par la scolarité) ?73 Sous couvert d’une catégorie spécifique, "élèves décrocheurs", la politique publique se préoccupe concrètement et effectivement de qui et de quoi ? Les élèves qui ont véritablement décroché et qui s’abstiennent de toute présence dans l’établissement ne dérangent pas les enseignants, par contre leur décrochage peut inquiéter les responsables d’une politique éducative, ne serait-ce que pour des questions budgétaires car, après avoir déserté le lycée, il est fréquent que ces jeunes s’adressent aux dispositifs d’insertion, des mesures autrement plus coûteuses à mettre en œuvre. L’élève "décrocheur", en lui-même, ne fait pas souci puisqu’il a fait défection ; ce qui peut d’ailleurs s’avérer tout à fait confortable pour le personnel éducatif. A l’inverse, la question du décrochage peut être dérangeante pour les promoteurs des politiques éducatives, attentifs à la cohérence d’ensemble des politiques à destination des jeunesses. Nous renouvelons donc notre question : doit-on se préoccuper de ceux qui posent problème (les élèves décrocheurs) ou de ce qui fait problème (le décrochage scolaire). Olivier Noël débusque également, derrière la catégorie englobante des "décrocheurs", un public autrement plus perturbant pour l’établissement scolaire ; nous faisons allusion ici aux collégiens ou aux lycéens qui délaissent leur apprentissage mais qui restent physiquement présents, en dérive ou en errance, au sein de l’institution scolaire. Face à ce public, les réactions divergeront pareillement. Ces jeunes seront source de préoccupation pour le personnel éducatif à cause de leur présence/absence mais ils ne constitueront pas un problème pour les promoteurs des politiques de la jeunesse puisqu’ils demeurent toujours inscrits, serait-ce formellement, dans une scolarité.


  Une classification réserve bien des surprises pour peu que l’on prenne la peine de vérifier ce qu’elle recouvre effectivement, pour peu que l’on entrouvre cette boîte noire qui emprisonne le sens ; une même catégorisation sert d’amorce et de justification à une grande disparité de mesures ou de dispositifs.


  Le travail de catégorisation ne "retient" ni ne restreint l’action de l’État mais au contraire en assure la dissémination. Ce serait bien à tort qu’un observateur ne voit dans une catégorie que ce qu’elle délimite, contient ou enferme et qu’il ne retienne d’elle que le découpage qu’elle opère dans la société (la segmentation en publics-cibles ou la dissociation des problèmes). Sa fonction est principalement autre. Une catégorie a pour première vocation d’appeler celle qui lui succédera et de justifier celle qui l’a précédée. D’où ce caractère expansif de la politique publique, d’où cette capacité d’agir la vie sociale de l’intérieur, en la suivant, en l’interprétant, en l’assimilant et en la reformulant, au plus près des publics-cibles. L’action publique est une action en majoration perpétuelle grâce aux différences qu’elle institue, grâce aux extériorités internes à son action (la désignation d’un public-cible, l’identification d’une difficulté) sur lesquelles elle peut s’appuyer afin de se redéployer. En fait, en s’indexant sur une logique de catégorisation, elle démultiplie sa capacité à agir : elle opère un découpage inédit qui motivera une mesure additionnelle ; elle introduit une différence d’appréhension (et d’appréciation) qui validera l’implantation d’un dispositif supplémentaire.


  Précédemment, nous montrions que la consultance contribuait à délimiter l’action publique et à la ré-inscrire dans son périmètre d’intervention. Ici, la consultance est sollicitée pour d’autres motifs. La politique publique commandite des consultants afin de préciser ses catégories d’action et la classification de ses mesures. Dans ces conditions, la consultance n’opère plus un travail de délimitation mais de redéploiement. En introduisant une catégorie "originale", le consultant permet à une politique publique de se redéployer de l’intérieur en embrayant sur un nouveau projet ou sur une nouvelle mesure. Car c’est ainsi qu’une action se valide (en terme organisationnel), se justifie (en terme épistémique) et se légitime (en terme politique), par sa capacité à se maintenir en perpétuelle expansion. Dans le premier cas, le consultant confronte une action publique à son extériorité et la rappelle à ses limites. Dans le deuxième cas, il instaure une extériorité interne à l’action afin de la relancer, de la redéployer, de lui ouvrir de nouveaux horizons. La consultance prospère sur cette prolifération de micro-problématiques ou de micro-différences (d’intérêt, de légitimité, de pertinence, de reconnaissance) qui émergent constamment et qui réclament - il va de soit - d’être auscultées, analysées et reformulées.


  Un nouveau dilemme politique contrarie alors la posture du consultant ou du chercheur-intervenant : soit il campe, non plus sur les frontières établies de la politique publique, mais sur ses catégories d’action et il se contente alors d’attribuer complaisamment quelques traits sociologiques à une catégorie administrative prédéfinie, soit il s’attelle à la délicate tâche de déplier les catégories admises au risque alors de s’aventurer en terrain incertain. S’il s’attache à ouvrir les catégories, il va devoir en effet clarifier les référentiels à l’œuvre74, expliciter les cadres d’interprétation, discuter les motifs à l’origine de l’action ; il sera amené à pénétrer dans l’arrière-cour ou l’arrière-boutique de la politique publique, en quelque sorte la réserve où elle accumule ses modes opératoires et ses schémas d’action, du côté de la routine politico-administrative - une routine constituée de schèmes et de cadres suffisamment admis et objectivés pour se dispenser de rechercher d’autres justifications, validations ou légitimations. Il se confrontera à cette part d’implicite qu’incorpore immanquablement toute conduite collective et à ces évidences mi-savantes mi-spontanées que chacun d’entre nous possède par apprentissage et habitude : “un certain nombre de scénarios-types, des sortes de "scripts", qui servent de cadres préalables ou de schèmes dans lesquels on intègre ce qui est raconté et qui permettent de "combler les trous" de l’information”75.


  Notre Institut de recherche (Iscra) est intervenu dans le cadre de la négociation d’un contrat "Temps libre" entre une Caisse d’Allocations Familiales, un Conseil Général et une municipalité afin, comme le précisait la commande de consultance, de mieux cerner les caractéristiques et les aspirations du public "12-15 ans"76. Les commanditaires constataient que cette catégorie d’âge, celle des pré-adolescents, du fait de sa position charnière, se situe difficilement au sein de l’offre d’animation, de prévention et d’éducation proposée par les Collectivités locales. Pour élaborer une réponse adaptée, avant de s’engager dans une mise en oeuvre lourde de dispositifs, ils voulaient “se donner les moyens d’une connaissance objective de la situation des "12-15 ans" sur la ville en croisant des éléments statistiques mais également des informations sur les comportements et sur le point de vue des acteurs sociaux et enfin en entreprenant une identification exhaustive des besoins des intéressés ainsi que des problèmes qu’ils posent”. Rien de moins ! Le plus déconcertant ne résidait pas dans la formulation de la commande de consultance - somme toute assez habituelle - mais dans la mise en avant d’une catégorie d’âge, "les 12-15 ans", qui ne frappe pas immédiatement par sa cohérence. Le chercheur-intervenant pouvait être tenté soit de "durcir" sociologiquement ce découpage d’une tranche d’âge en faisant sienne une désignation essentiellement fondée sur un plan politico-administratif. En effet, qu’est-ce qui justifie de réunir dans une même catégorie, les "12-15 ans", des âges de la vie qualifiés de charnières ou d’intermédiaires par la commande de consultance ? Comment admettre un tel découpage alors que les professionnels s’accordent pour souligner l’accélération des transitions qui affectent ces années-collège et la distance qui s’accroît année après année entre les "12 ans" et les "15 ans", à mesure que ces sujets s’éloignent de l’enfance et s’approchent de la jeunesse ? Comment cautionner une catégorisation qui a pour principal défaut d’occulter les différences sexuées alors qu’il est criant, là aussi aux yeux de tous les intervenants socio-éducatifs, que les filles et les garçons ne quittent pas l’enfance et n’approchent pas la jeunesse au même rythme ? Qu’est-ce qui demeure de cette catégorisation si ce n’est une délimitation politico-administrative établie par l’institution scolaire ? "12-15 ans" représentent les années-collège, certes, mais cela suffit-il pour assurer la pertinence sociologique de ce découpage générationnel ?


   


  6. "Durcir" sociologiquement des catégories politico-administratives ou "déplier" ces catégories afin d’accéder aux référentiels


   


  Le chercheur-intervenant était enclin soit à attribuer (complaisamment) des traits sociologiques à un découpage qui manque pourtant singulièrement de pertinence, soit à requalifier ce découpage en le désignant comme l’âge de l’adolescence, avec les transformations psychologiques et physiques qui l’accompagnent, mais la transposition est délicate qui importe sur un terrain socio-politique une problématisation élaborée sur un autre registre, plutôt d’inspiration psychologique ou psycho-sociologique.


  Certes, le travail d’enquête met en évidence de nombreux traits sociologiques qui peuvent être associés à cette tranche d’âge ; en particulier, les professionnels de terrain en soulignent la vitalité qui séduit (une sensibilité) autant qu’elle dérange (une turbulence). A "12-15 ans", l’adolescent est perçu comme un être qui discipline peu ses comportements et reste encore très spontané. Sa vivacité peut devenir mordante tant elle met à l’épreuve l’adulte et le confronte à ses propres démons : ses désirs, son autorité, sa sexualité. Plusieurs qualificatifs sociologiques seront ainsi accolés à cette classe d’âge ; elle sera qualifiée d’expérientielle - l’âge des découvertes, des expériences de vie, des prises de risque, des confrontations multiples à l’existence - et d’existentielle car l’adolescent dans ces années-là se soucie magnifiquement de la part du juste et de l’injuste, du droit et de la droiture, de l’honnêteté et de la trahison... "12-15 ans" représente un âge où l’expérience des valeurs et des idéaux s’avère particulièrement vive. Un dernier trait sociologique se dégage des entretiens avec les professionnels de terrain : à 12-15 ans, l’adolescent fait corps dans un groupe, se déplace en bande et existe par le fait du groupe à travers des signes distinctifs, corporels ou vestimentaires.


  L’exercice est probant qui, par touches successives et observations concordantes, dessine une expérience de vie spécifique à cette tranche d’âge et justifie que la politique publique se préoccupe de déployer à son intention des mesures adaptées et des projets conçus à dessein.


  Mais le chercheur-intervenant peut procéder autrement et refuser de se laisser contraindre par un découpage, essentiellement de nature politico-administrative (les années collège), ou de consentir aux modes de désignation dominants (les adolescents). Il s’attache alors à "déplier" cette catégorisation (les "12-15 ans"), à la dévider, afin de vérifier ce qu’elle réserve effectivement : ce qu’elle assimile comme représentations (des cadres d’interprétation et d’action intériorisés par les acteurs des politiques publiques) ou comme référentiels (des cadres d’interprétation et d’action incorporés dans les mesures et les dispositifs de politiques publiques). Ce qui frappe alors l’enquêteur, c’est de constater à quel point les décideurs publics sont incertains pour convenir d’une politique et combien les professionnels sont embarrassés pour agir auprès de cette classe d’âge. Certains professionnels tentent de tirer les "12-15 ans" vers l’âge des jeunesses et les inscrivent dans des démarches depuis longtemps éprouvées en matière d’insertion des jeunes, à savoir l’engagement sur projets, souvent contractualisés. Bien vite, ils prennent la mesure des limites de cette tentative car les "12-15 ans" sont réticents à s’inscrire dans des projets suivis et encore plus hésitants à formaliser leurs expériences sur le mode d’un contrat. D’autres professionnels, à l’inverse, retiennent les "12-15 ans" du côté de l’enfance en leur proposant des palettes d’activités, sur un registre proche de l’animation en centre aéré. Là aussi, les limites sont vite rencontrées car les "12-15 ans" s’investissent aussi vite qu’ils se désinvestissent (leur vitalité, leur turbulence). La catégorie "12-15 ans" paraît donc se dessiner en creux, par défaut - ni enfant, ni jeune - ou en négatif en fonction de ce qu’ils quittent, l’enfance, et de ce qu’ils n’atteignent pas encore, leur jeunesse. Curieuse catégorie effectivement qui se définit principalement par ce qu’elle n’est pas. Elle se construit incontestablement sur un mode équivoque. Mais peut-elle perdurer comme cela, en tant que coïncidence des contraires, en tant que collusion de référentiels contradictoires ? Le chercheur-intervenant sera-t-il contraint de spéculer à partir d’une catégorisation dont il conteste le bien-fondé ? Peut-il faire sienne une classification, avec laquelle il lui est imparti de travailler dans le cadre de la commande de consultance, alors qu’il multiplie dans le même temps les considérations relatives à son ambiguïté ?


  L’enquêteur établit un second constat, lui aussi déconcertant. Fréquemment, lors des entretiens, les professionnels ou les décideurs publics manifestent leur inquiétude vis-à-vis de ce public et laissent entendre que "12-15 ans" représenterait un âge à risques ; ces pré-adolescents seraient exposés à de multiples dangers : les faits de délinquance apparaîtraient de plus en plus précocement ; les addictions, elles aussi, se noueraient prématurément ; les actes d’incivilités se révéleraient préoccupants ; à cet âge, peut-être plus qu’à d’autres, les séparations familiales occasionneraient de grandes fragilités ; les phénomènes d’absentéisme et de décrochage scolaires toucheraient également certains de ces adolescents très tôt dans leur cursus. Cette précocité du risque revient véritablement comme un leitmotiv, et avec la même acuité quels que soient les professions ou les segments de politiques publiques concernés. Cette dramatisation reflète assurément le malaise des professionnels (et des adultes plus généralement) face à cet âge de l’entre-deux et des transitions accélérées, face à ces adolescents qui sortent brusquement de l’enfance, comme les y incite d’ailleurs un certain volontarisme pédagogique et éducatif, sans pour autant accéder au statut de jeune, reconnu à un âge plus avancé. On attend d’eux qu’ils prennent leur autonomie et qu’ils affirment leur liberté de choix (ne serait-ce qu’en terme d’orientation scolaire) sans pour autant leur reconnaître une pleine capacité de discernement. Déjà sortis de l’enfance, et dès à présent confrontés aux multiples expériences de la vie, mais encore en chemin vers leur "jeunesse" et insuffisamment parés pour affronter les premiers aléas de leur existence.


  "12-15 ans" est bien une catégorie indécidable, tout au moins si l’on reste centré sur un plan sociologique, en souci de cohérence analytique et de justesse descriptive. Par contre, si l’on retient un point de vue polémologique, on découvre une catégorisation parfaitement opératoire puisqu’elle accorde à la politique publique une nouvelle opportunité d’intervention en délimitant un public-cible et en soulignant les risques auxquels il se trouve exposé. Sa constitution épistémique est largement discutable, à l’inverse de sa constitution instrumentale qui, elle, s’avère absolument adéquate. En effet, “le problème de l’administration n’est pas un problème d’unité mais un problème de multifonctionnalité instrumentale […]. C’est le principe de cette administration, qui va tendre ainsi à offrir des procédures spécifiques permettant au régime de traiter directement avec les différentes singularités sociales ; et plus ses contacts avec les différents éléments de la réalité sociale seront directs, plus l’administration sera efficace. L’action administrative devient ainsi de plus en plus autocentrique et ne fonctionne que pour des problèmes spécifiques qu’elle a à résoudre. […] Le vieux principe administratif d’universalité, traitant toutes choses également, est remplacé par la différenciation et l’individualisation des procédures, chacune étant traitée différemment”. La "catégorisation" des publics et des difficultés représente une des technologies politiques les plus opérantes pour traiter directement avec les singularités sociales et assurer la différenciation et l’individualisation des procédures77.


  En introduisant et en opérationnalisant une nouvelle catégorie de public-à-risque, les "12-15 ans", l’administration entérine l’existence d’un problème spécifique (la précocité du risque) et se préoccupe logiquement de sa résolution (la différenciation/adaptation de l’intervention). En dramatisant la situation, elle s’octroie un excellent motif pour agir et dissuade par avance toute tentative critique. Elle construit conjointement le problème (sa catégorisation) et les conditions de son traitement (sa dramatisation). La politique publique n’est jamais aussi assurée du bien-fondé de son action et de son bon droit à intervenir que lorsqu’elle peut se prévaloir de l’existence d’un risque, d’un danger.


  Et c’est bien ici, à l’interface d’une difficulté et de sa prise en charge, que se noue la contribution du consultant ou du chercheur-intervenant : à lui d’apporter des éléments de compréhension et d’interprétation suffisamment probants pour conforter sociologiquement une catégorisation, en assurer la cohérence et emporter la conviction des différents acteurs concernés. Le rôle qui lui échoit est passablement inconfortable puisqu’il est sensé gratifier d’une validité sociologique une catégorie d’intervention déjà assurée de sa légitimité politico-administrative. Pour autant, le consultant et le chercheur-intervenant ne sont-ils que les instruments (sur un plan épistémique) d’une politique publique dont les motifs et les motivations leur échappent pour l’essentiel ? A nouveau, nous retrouvons ce même dilemme, constituant de la professionnalité du conseil et à la portée irrémédiablement politique, à savoir la capacité ou la possibilité pour le professionnel de délibérer la commande qui lui est adressée (son engagement, d’ordre éthique et politique) et de juger de l’exercice de sa compétence (sa professionnalité, au registre autant polémologique qu’épistémologique).


   


  7. Un mouvement de dépliement (érudit) des savoirs enfouis et un mouvement de déploiement (politique) des savoirs disqualifiés


   


  Soit la contribution du chercheur-intervenant ou du consultant se moule dans des catégories dès à présent institutionnalisées par les dispositifs et mesures mis en action par la politique publique ; elle s’installe alors dans une position de commentaire vis-à-vis d’un existant sur lequel elle renonce à exercer une reprise critique. Le savoir devient parfaitement circulaire puisque la consultance établit son diagnostic en filiation directe avec les cadres d’interprétation promus par la politique publique. Elle agit sur une action mais sans distanciation vis-à-vis d’elle dès lors qu’elle opère sur la même trame épistémique qu’elle, en faisant sienne les matrices cognitives78 qui la déterminent en profondeur. Catégories d’analyse et catégories d’action se confortent réciproquement, et confusément. Catégories "sociologiques" et catégories politico-administratives se répondent en miroir, sans réelle prise critique l’une sur l’autre, car elles s’indexent sur la même trame épistémique. Cette circularité du savoir qui s’établit en matière de politique publique, par l’entremise généralisée et banalisée d’une consultance, est attestée de longue date dans les relations entre savants et politiques - des relations empreintes, certes, d’une plus grande "distinction" mais pareillement enfermées dans leur circularité, ainsi que le souligne Michel Foucault79 : “Quand le roi, pour connaître ses droits, interroge les greffiers et les jurisconsultes, quelle réponse peut-il obtenir sinon un savoir établi du point de vue du juge et du procureur que lui, le roi, a créé lui-même, et où, par conséquent, il n’est pas surprenant que le roi trouve, tout naturellement, les louanges de son propre pouvoir […]. Savoir circulaire, en tout cas. Savoir où le roi ne peut rencontrer que l’image même de son propre absolutisme, qui lui renvoie, sous la forme du droit, l’ensemble des usurpations que lui, le roi, a commises”. En raison de cet enfermement circulaire du savoir, énoncés sociologiques et référentiels politico-administratifs se répondent en une syntonie presque parfaite : les catégories se figent, les mêmes questions se redoublent, le raisonnement se réitère sans véritable développement, le sens se durcit et se construit d’un seul tenant. Jugement savant et jugement politique campent dans l’horizon de la même interrogation.


  Cette interpénétration des logiques savante et politique est inhérente à toute visée étatique, tout spécialement lorsqu’elle prétend procéder de manière "éclairée" et se conduire avec discernement en prenant appui sur les avancées des sciences de la société. Ce phénomène a été maintes fois discuté. Néanmoins, il atteint aujourd’hui des proportions rarement égalées, à la mesure de l’incertitude qui gagne les politiques publiques dès lors que s’accentue la décentralisation politico-administrative et se généralisent les politiques transversales - qu’elles intéressent l’aménagement urbain, le développement socio-économique ou l’insertion des populations -, dès lors que s’affirme en fait leur caractère bio-politique. Cette latéralité et ce décloisonnement garantissent à l’État que son intervention parviendra à prospérer au plus près des socialités et en meilleure adéquation avec les territoires mais, dans le même temps, ces transformations structurelles le fragilisent durablement puisqu’elles multiplient les intersections d’action, les recouvrements de compétences et les interfaces décisionnelles : les projets articulent les prérogatives de nombreuses institutions publiques, les dispositifs sont éligibles au budget de différents programmes ministériels, les mesures s’exercent sous l’autorité conjointe de plusieurs Collectivités. Ce que la politique publique perd en qualité balistique et en lisibilité stratégique, elle tente de le compenser en multipliant les "lieux" de concertation, en les instaurant partout où s’entrecroisent les interventions, à chaque nodosité d’action et sur chaque point critique. Ce que la science politique entend par forums de politiques publiques80 tend donc à s’éparpiller en de multiples "lieux", à la constitution souvent hasardeuse et aux motivations plutôt indécises, qui s’établissent à la frontière des espaces de connaissance (le savant), d’action (le politique) et de professionnalité (l’opérateur), que ces "lieux" émergent en amont de l’action sous la forme d’un groupe-expert ou d’un groupe-projet, dans son encours à l’occasion d’un comité de pilotage, ou à sa conclusion lors de journées d’étude ou de séminaires-bilan.


  Aucun projet ou dispositif ne se conçoit indépendamment de l’instauration d’un ou plusieurs micro-forums de ce type où vont cohabiter, interagir et parfois débattre nombre d’acteurs de l’agir local qui, pour des motifs variables, sont considérés comme les passages obligés d’une réflexion (des personnes ressources) ou comme les obligés d’une politique (des personnes redevables au titre des financements qu’elles obtiennent ou de la reconnaissance sociale qu’elles en retirent). Ces micro-forums de politiques publiques restent circonstanciels - ils sont introduits ponctuellement lorsqu’une Collectivité publique se préoccupe d’établir un schéma d’action ou de définir un plan d’intervention - et demeurent fortement localisés car ils associent les nombreux "affidés" des politiques publiques à l’échelle d’un territoire donné : des chercheurs qui trouvent là une justification/valorisation de leurs travaux ou, plus prosaïquement, matière à financement de leur laboratoire, des consultants qui se positionnent (intellectuellement) en amont des projets et anticipent ainsi (économiquement) les appels d’offre, des "personnalités" professionnelles qui font valoir et reconnaître leur expertise de terrain… A l’occasion de ces multiples forums, à la fois disséminés et éphémères, une authentique micrologie du savoir se met en œuvre, à un échelon local et sur un mode parfaitement circulaire, puisque des acteurs d’horizon différent (quant à leur appartenance professionnelle) mais en connivence d’intérêt (en regard de la politique publique) ajustent progressivement leur cadre d’analyse afin de sélectionner les questions qui feront sens pour l’administration et afin de construire les problèmes qui deviendront objets et motifs de son action. Dans la mesure où ils entérinent la perspective ouverte par la politique publique - en particulier, comme nous l’avons souligné, en intégrant ses catégories d’action - ils ne rencontrent guère de difficultés pour indexer leurs expertises sur la même trame épistémique, sur le même plan de raisonnement. Perceptions et problématisations convergeront d’autant plus facilement que la politique publique réussit à les maintenir dans l'horizon de ses catégories et de ses cadres d’interprétation, à les contenir dans ses référentiels, à les enserrer en fait dans une trame préétablie.


  Si nous revenons sur un exemple que nous avons précédemment discuté, nous constatons que l’approche de l’échec scolaire en terme de décrochage des élèves, comme nous y incitent les décideurs publics, est loin d’être anodine puisqu’elle renverse complètement le raisonnement en réduisant une question publique (la pertinence d’une politique éducative) à des questions intéressant exclusivement certains publics (le comportement des élèves décrocheurs) ; elle ouvre ainsi un vaste chantier pour de nombreux intervenants qui s’inscriront sur cette trame épistémique, avec plus ou moins de bonheur, pour décrire la trajectoire des élèves décrocheurs, en sélectionner les causes les plus probantes, leur associer certains facteurs explicatifs… L’accumulation de connaissances à propos des publics décrocheurs filtre ou retarde l’accès à une autre problématique, l’exclusion par la communauté éducative d’une partie de ses membres, elle, plus sensible politiquement et plus délicate à ouvrir publiquement avec l’ensemble des acteurs impliqués, enseignants et personnels socio-éducatifs. D’ailleurs, cette dérive est fréquemment observée qui conduit les Collectivités publiques ou les administrations à multiplier les études et diagnostics sur tels ou tels publics ou territoires faute d’oser affronter publiquement les questions qu’ils posent. La surenchère de consultance vient alors pallier (faiblement) la fermeture du système politico-administratif.


  Lorsque le consultant ou le chercheur-intervenant adopte la trame épistémique qui se présente naturellement à lui, il encourt le risque que ses productions ne fassent que prolonger un savoir existant, dès à présent incorporé dans l’action sous la forme de référentiels et de cadres d’interprétation, et, au mieux, ne parviennent qu’à le rehausser sociologiquement par des traits descriptifs et explicatifs plus affirmés. Ce processus aboutit alors à ce qu’un même savoir finisse par se répondre à lui même. Un savoir rendu parfaitement circulaire. C’est ainsi que s’établissent les vérités sociologiques officielles81, de curieux "objets" intellectuels à mi-chemin entre l’évidence accordée aux savoirs formés par l’action et l’autorité reconnue aux savoirs construits par la recherche - en quelque sorte un savoir autorisé.


  Les référentiels de politique publique peuvent pourtant être abordés sous un angle bien différent, non comme une trame qui délimite a priori l’horizon d’un questionnement ou un cadre paradigmatique qui vient en restreindre l’intelligibilité mais comme un vaste palimpseste où peuvent se découvrir, entremêlées et contradictoires, plusieurs versions d’une même question - une question diversement formulée selon les enjeux impliqués et les acteurs concernés. Ces versions modulent la même problématique en faisant varier, par exemple, l’ordre temporel des causes et des conséquences ou en modifiant la présentation des facteurs explicatifs, en privilégiant tel ou tel trait au détriment d’un autre. Si le consultant ou le chercheur-intervenant inscrit son action dans cette optique, alors il va devoir se confronter ouvertement et explicitement à l’appareillage socio-cognitif (des cadres d’interprétation, des logiques de catégorisation) qu’incorpore n’importe quelle politique publique. Il devra faire jouer les référentiels à l’encontre de leur apparente cohérence, mettre les cadres d’interprétation à l’épreuve des problématiques sociales et urbaines qu’ils sont sensés appréhender, déplier les catégories afin d’accéder au sens qu’elles retiennent. En résumé, il se trouve dans l’obligation de défaire la trame épistémique constitutive de ces politiques avec l’espoir de "libérer" ainsi les savoirs qui s’y trouvent inclus, de les expliciter et, peut-être, de parvenir à les retravailler sur un nouveau plan.


  Le consultant ou le chercheur-intervenant se trouve alors confronté à ces savoirs que Michel Foucault caractérise comme des savoirs assujettis. “Par "savoirs assujettis", j’entends deux choses. D’une part, je veux désigner en somme des contenus historiques qui ont été ensevelis, masqués dans des cohérences fonctionnelles ou dans des systématisations formelles […]. Deuxièmement, par "savoirs assujettis", je crois qu’il faut entendre autre chose et, en un sens, tout autre chose. Par "savoirs assujettis", j’entends aussi toute une série de savoirs qui se trouvaient disqualifiés comme savoirs non conceptuels, comme savoirs insuffisamment élaborés : savoirs naïfs, savoirs hiérarchiquement inférieurs, savoirs en dessous du niveau de la connaissance ou de la scientificité requises […]. Vous me direz : il y a tout de même là quelque chose comme un étrange paradoxe à vouloir grouper, coupler dans la même catégorie des "savoirs assujettis", d’une part, ces contenus de la connaissance historique méticuleuse, érudite, exacte, technique, et puis ces savoirs locaux, singuliers, ces savoirs des gens qui sont des savoirs sans sens commun et qui ont été en quelque sorte laissés en jachère, quand ils n’ont pas été effectivement et explicitement tenus en lisière. Eh bien, je crois que c’est dans ce couplage entre les savoirs ensevelis de l’érudition et les savoirs disqualifiés par la hiérarchie des connaissances et des sciences que s’est joué effectivement ce qui a donné à la critique des discours de ces quinze dernières années sa force essentielle”82.


  Lorsque le consultant ou le chercheur-intervenant ose traverser la trame épistémique de première évidence - cette trame que la politique publique présente spontanément à l’observateur par le biais de ses catégories d’action et de ses modes de classement des données sociales - pour, en quelque sorte, la prendre à contre-pied et la saisir sur son envers, alors il est contraint d’adopter une double posture ou, plus exactement, une posture à double détente : à la fois une posture érudite qui vise à restaurer des blocs de connaissance maintenus enfouis dans les mesures et les dispositifs, tout à la fois enkystés et incorporés dans ces fonctionnements, et une posture politique qui, elle, s’emploie à restituer aux savoirs disqualifiés une place et une présence. Le consultant et le chercheur-intervenant s’acquittent désormais de leur activité sur un double registre : un registre épistémologique qui s’alimente aux meilleures avancées de la science sociale et qui s’arme de ces avancées pour déconstruire les savoirs d’évidence incorporés dans les fonctionnements, enfouis dans la trame épistémique qui sous-tend toute politique publique, et un registre polémologique qui suppose une reformulation des alliances entre acteurs des politiques publiques afin de réaliser l’ouverture politique nécessaire à la prise de parole des sans-grades, de tous ceux qui sont habituellement réduits au silence : le précaire, le fou, l’élève décrocheur…. Il s’agit bien d’un acte politique qui vise à desserrer l’emprise des savoirs établis et à accorder une meilleure présence (au sein des forums de politique publique) aux savoirs de moindre distinction, à ces savoirs que nous pourrions qualifier de savoirs-sans part justement parce qu’ils sont trop fréquemment cantonnés à la lisière des politiques publiques et interdits de présence dans les enceintes légitimes de la délibération politique. Le consultant ou le chercheur-intervenant est donc amené à opérer un double mouvement, un mouvement de dépliement (érudit) des savoirs enfouis et un mouvement de déploiement (politique) des savoirs disqualifiés. Nous rencontrons à nouveau la même tension qui affecte la posture de consultance, qui la structure autant qu’elle la déstabilise - cette tension qui s’introduit entre visées polémologiques (des alliances à construire) et préoccupations épistémologiques (des savoirs à constituer).


   


  8. Le savoir de consultance, un savoir intermédiateur


   


  Un très bel exercice de déconstruction érudite d’une catégorisation politico-administrative nous est proposé par Bernard Ennuyer lorsqu’il retrace la genèse de ce qu’il nomme la prise de pouvoir de l’expertise gériatrique sur la vieillesse dite "dépendante"83. L’auteur montre comment les médecins imposeront progressivement leur savoir (bio-médical) du vieillissement structuré autour d’une notion-pivot, la "dépendance", et comment cette notion s’adjugera un avenir incomparable en ordonnant autour d’elle toute la réflexion et l’intervention en matière d’avancée dans l’âge. Progressivement, la politique publique va se conformer à cette vision incapacitaire du vieillissement (la dépendance à autrui) et s’aligner sur cette conception réductionniste de l’expérience de vie, uniquement préoccupée d’évaluer l’insuffisance, le manque, l’incapacité (la perte d’autonomie). A travers cet exemple, nous mesurons la puissance d’une catégorisation qui impose à la fois sa topologie - le point de vue à partir duquel sera abordé le vieillissement - et son optique - la perspective dans laquelle s’inscrira l’intervention auprès des personnes âgées. Elle officie concurremment sur un registre cognitif puisqu’elle détermine un mode de compréhension du vieillissement, à travers le prisme incapacitaire de la dépendance, et sur un registre normatif puisqu’elle accrédite l’idée que l’avancée dans l’âge se traduit par une perte d’autonomie, que les médecins se chargeront de mesurer à partir d’une critériologie bio-médicale du déficit, de l’incapacité, de la perte. La personne est abordée principalement en fonction de ses incapacités fonctionnelles (de déplacement, d’effectuation de tâches…) et le vieillissement immédiatement connoté comme assujettissement à l’autre (en dépendance d’autrui pour se déplacer, pour effectuer certaines tâches…). Cette prise de pouvoir de l’expertise gériatrique est redoutable car, en biologisant le processus de vieillissement, elle impose l’idée que “si l’on ne peut plus faire certaines activités de la vie quotidienne (la dépendance selon la définition médicale), on perd aussi son autonomie, c’est-à-dire le droit ou la capacité à décider par soi-même”. Elle est tout aussi pernicieuse sur un plan politique et social puisqu’elle dépossède peu à peu “les gens qui vieillissent et qui ont des difficultés de vie au quotidien du savoir qu’ils ont sur eux-mêmes, savoir qu’ils ont accumulé au fil des années en raison notamment de leur capacité à s’adapter aux changements, survenus tout au long de leur vie”84.


  Cette catégorisation et cette prise de pouvoir bio-médical s’apparentent bien à un processus d’assujettissement - au sens où Foucault parle de "savoirs assujettis" - qui opère au moins de trois façons : sur un mode réductionniste en rabattant systématiquement la vie des personnes sur des considérations fonctionnelles, facilement objectivables (parvenir à faire ou non) et parfaitement mesurables d’un point de vue bio-médical (des degrés dans l’aptitude à faire), sur un mode dilatoire en assimilant une moindre capacité à faire à une perte d’autonomie comme si la difficulté à assumer certaines tâches se concluait inévitablement par une incapacité à décider pour et par soi-même, enfin, sur un mode dépréciatif en disqualifiant le savoir que la personne s’est forgée dans son quotidien de vie au fur et à mesure des difficultés qu’elle a appris à surmonter ou à compenser, en occultant cette ingéniosité ancrée dans l’expérience de chacun qui soumet n’importe quel obstacle, qui tient en respect n’importe quelle limite - l’ingéniosité compensatoire qui représente l’ultime recours et le meilleur des atouts. Confronté à la puissance d’une catégorisation (la dépendance), semblablement légitimée par la pratique médicale et l’action publique, le consultant ou le chercheur-intervenant bénéficie malgré tout des acquis de la science sociale pour défaire cette prise de pouvoir et pour engager l’action dans d’autres voies et amener la réflexion vers d’autres horizons. Mais le consultant et le chercheur-intervenant disposent-ils, en toute situation, des compétences et des connaissances requises pour s’atteler à cette déconstruction érudite des savoirs admis et des trames épistémiques dominantes ?


  De là découlent plusieurs positionnements professionnels. Le premier, peut-être le plus fréquent, mais celui sur lequel il y a si peu à dire, consiste de contrat en contrat, d’intervention en intervention, à acquiescer aux cadres d’interprétation existants et à surfer sur les catégorisations à l’œuvre sans se préoccuper de les contester ni même de les délibérer. La consultance se restreint elle-même et s’obstine à n’être qu’une compétence dérivée ou adventive - une compétence qui n’agit qu’à la marge ou à la périphérie en explicitant ce qui est déjà donné ou en prolongeant ce qui est largement engagé. Elle se limite à n’être qu’une fonction adjacente de la politique publique, en lui accordant le surcroît d’explicitation ou d’objectivation qui lui est nécessaire pour convaincre, ou encore en lui concédant un mieux d’argumentation qui contribuera à affirmer sa légitimité. Un second positionnement prétend à d’autres ambitions ; il est le fait de consultants et de chercheurs qui ont su délimiter un segment d’intervention en conformité avec leur compétence et suffisamment accordé à leur corpus théorique. Dès lors, sur ce segment de politique publique, nécessairement limité, ils peuvent revendiquer une réelle "expertise", attestée et soutenue par une maîtrise érudite (i.e. éclairée par les avancées de la recherche) des problématiques et questions soulevées par cette politique en particulier.


  Mais n’est-il pas vain de vouloir solvabiliser une fonction d’étude et de conseil sur un créneau aussi étroit ? La préservation d’un haut niveau de pertinence, qui contraint le consultant à restreindre son champ d’intervention, est-elle compatible avec la pérennité économique de l’activité qui, elle, l’oblige sans cesse à élargir son domaine de compétence ? Une heureuse façon de résoudre cette contradiction est de tabler sur une coopération avec les professionnels du terrain concerné, avec les savants de l’intérieur85, avec les nombreux acteurs à qui incombe la conduite effective de l’action publique mais qui gardent habituellement par-devers eux la connaissance qu’ils en retirent. Dans cette optique, l’effort de compréhension et de distanciation ne relève plus de la seule responsabilité du consultant ou du chercheur-intervenant, ni ne repose sur sa seule compétence, mais il découle de la libre association qui s’instaure entre un intervenant extérieur et des professionnels de terrain. Seul un agencement collectif de cette portée, qui alliera la compétence générique du consultant et la connaissance située du professionnel, réunit les conditions et les ressources qui vont permettre d’analyser une action au plus près de sa réalisation. Le consultant raisonne à partir d’un degré de généralité suffisamment élevé pour préserver une distance critique, a contrario, le professionnel, lui, le fait dans une contiguïté étroite avec la situation en s’assurant ainsi une prise sans pareil sur les événements. Le rapprochement est hautement productif, à condition que la spécificité de chacune des postures soit respectée. L’entrecroisement de ces différents savoirs ne doit pas conduire à les confondre. Arrivé à ce point de notre argumentation, ce qui nous importe principalement de souligner c’est le caractère d’emblée collectif et coopératif de toute ré-élaboration érudite (savante) de la réalité. Faire œuvre d’érudition est une qualité qui ne se décline plus au singulier, à l’image du "savant" parfaitement au fait de son domaine d’investigation, mais devient l’affaire de plusieurs sur la base des coopérations intellectuelles qui peuvent se nouer à l’occasion d’une consultance. L’érudition s’apparente donc à une qualité intrinsèquement liée à la coopération. En effet, rares sont les occasions où le consultant possède une maîtrise suffisante de la politique publique dans laquelle il est sensé agir ou sur laquelle il est invité à intervenir. Le plus souvent, il est redevable aux professionnels de tout ou partie des informations et des connaissances sur lesquelles il s’appuiera pour amorcer son travail. Les savants de l’intérieur sont ses premiers informateurs et constituent son principal appui. De ce point de vue, une consultance se définit prioritairement comme alliance (entre acteurs) et coopération (de savoirs)86.


  Le savoir de consultance s’apparente bien à ce qu’Olivier Noël désigne comme savoir intermédiateur87. Le savoir du consultant ou du chercheur-intervenant est un savoir qui ne peut guère se suffire à lui-même et qui se trouve nécessairement en dépendance (positive et productive) avec les autres savoirs. Il ne dispose pas, en propre, de ressources suffisantes (une connaissance érudite de l’ensemble des politiques publiques) mais doit les constituer en s’appuyant sur les expertises de terrain détenues par les professionnels et les opérateurs des politiques publiques. La coopération constitue réellement son horizon, non comme une préférence axiologique, qu’il s’agirait de défendre (une position), mais comme une disposition professionnelle à négocier et à agencer, en situation, à l’occasion de chaque intervention (une posture).


   


  9. Trajectoires de consultance, entre modernisation de l’administration et démocratisation de la politique publique


   


  A maintes reprises, nous avons souligné que la consultance recouvre une grande disparité de positionnements professionnels. Nous avons pu identifier trois trajectoires qui marquent l’accès à une activité d’étude et de conseil en matière de politique publique et qui affectent fortement les postures professionnelles occupées ultérieurement.


  Des professionnels accèdent à cette fonction de consultance à partir d’une expérience acquise en entreprise dans le domaine de l’organisation du travail, du management ou de la gestion du personnel. Ce sont des professionnels qui ne disposent d’aucune expertise spécifique en matière de conduite de l’action publique mais qui confortent leur compétence en terme organisationnel, au sens large, en faisant valoir cette compétence également - de surcroît - sur le terrain polico-administratif. Cette extension du champ de consultance se justifie au nom de la modernisation de l’administration. Ces consultants considèrent que les spécificités de l’action publique ne la dédouane pas d’une nécessaire amélioration de ses modes de fonctionnement, de ses critères de gestion, de ses formes de management… Le discours sur la modernisation de l’administration sert de vecteur à l’extension/généralisation des théories organisationnelles, expérimentées et testées antérieurement en entreprise. Cette injonction modernisatrice constitue en quelque sorte le cheval de Troie qui va permettre à la doxa gestionnaire et organisationnelle de pénétrer un secteur longtemps "protégé". Nombre de cabinets d’étude et de conseil se constituent ainsi de nouveaux marchés où ils peuvent recycler et valoriser les dispositifs, méthodes, expertises attestés dans le secteur fortement concurrentiel du conseil en entreprise. Ces consultants n’accèdent pas réellement au contenu de la politique publique, ni ne se confrontent à ses enjeux, mais il est vrai qu’ils ne sont pas commandités à cette fin. Si nous maintenons notre propos dans une filiation foucaldienne, nous dirions qu’ils demeurent relativement indifférents au déploiement politique des catégories de l’action publique ou à leur dépliement érudit. Ils se revendiquent d’un savoir de plus "haute" portée (un savoir englobant, à spectre large, valide quelle que soit l’organisation prise pour objet), à l’existence non conflictuelle (il ne fait pas débat) qui s’apparenterait à une sorte de science générale de l’organisation88. Jean-Pierre Darré qualifie d’anesthésie épistémologique ce processus d’aseptisation du savoir qui ne souffre plus discussion et qui paraît valoir en soi et pour soi quels que soient le terrain et l’activité concernés89. Les théories organisationnelles et gestionnaires fonctionnent effectivement comme un savoir dirigeant au sens où leur appréhension de la réalité s’impose aux autres : ces théories vont déterminer la façon dont les problèmes se posent, les questions se formulent, et vont accréditer parmi les faits observables ceux qui seront jugés significatifs…


  Une première trajectoire de consultance se profile donc derrière le discours modernisateur de la fonction publique, discours dont les consultants se font les principaux sectateurs, de façon d’ailleurs éminemment concrète en assurant et légitimant le transfert vers la fonction publique des savoirs éprouvés au sein de l’entreprise. Une deuxième trajectoire de consultance se dessine sur fond de démocratisation de la politique publique. La fonction de consultance n’est pas sollicitée ici pour un contenu de savoir spécifique, ainsi que peuvent l’être les savoirs du management dans une perspective de modernisation de l’administration, mais elle est sollicitée pour sa contribution à l’émergence d’un nouveau modèle de régulation. Les pouvoirs publics sont confrontés, de la part des usagers, à une demande croissante d’explication et de justification des actions engagées. La consultance, en s’appuyant sur un travail d’évaluation et de diagnostic, est susceptible d’apporter de nouveaux éclairages, une meilleure visibilité de l’action, une plus grande pertinence d’argumentation. A ce titre, elle représente bien un recours possible pour des décideurs publics de plus en plus fréquemment exposés aux revendications de "transparence" portées par les collectifs d’usagers et les associations de défense. La consultance participe d’une nouvelle régulation de la politique publique, certainement beaucoup plus préoccupée que par le passé d’obtenir l’adhésion des usagers, donc de les informer et de les consulter. L’apport de la consultance n’est évidemment qu’un élément dans une configuration d’ensemble qui s’appuie sur des dispositions désormais bien connues : participation des usagers, consultation des intéressés, pluralité des expertises. Telle est en tout cas l’ambition d’un projet de démocratisation de la politique publique. Telle est sûrement la motivation de nombreux consultants qui trouvent dans ce projet de démocratisation une justification à leur activité (son utilité) mais aussi une opportunité d’activité (sa solvabilité).


  La modernisation de l’administration comme la démocratisation de la politique publique ont donc largement ouvert le champ d’intervention de la consultance, même si elles l’ont fait en des termes très différents. L’une a plutôt favorisé des professionnels formés au management et à la gestion, l’autre plutôt des professionnels issus des différentes filières de sciences sociales. Une troisième trajectoire peut être observée. Elle ne s’articule pas sur un savoir dominant (la modernisation de la fonction publique) ni ne défend un modèle d’action (la démocratisation de la politique publique) ; elle s’origine plutôt dans une expérience sociale. Cette trajectoire réunit des professionnels qui se sont construits une réelle expertise en matière de conduite de l’action publique, nullement à partir d’une position institutionnelle (comme ce pourrait être le cas d’un cadre de la fonction publique territoriale qui décide d’évoluer vers une pratique d’étude et de conseil) mais à partir de l’exercice d’une profession à forte incidence sociale et politique (nous pensons à des consultants qui ont exercé antérieurement des activités de journalistes ou de travailleurs sociaux) ou à partir d’une expérience militante au sein d’un parti politique, d’un syndicat ou d’une association d’usagers. D’ailleurs, ces deux réquisits se trouvent bien souvent associés dans le cursus des personnes. L’accès à une activité de conseil et d’étude permet à ces personnes de valoriser et redéployer, sur un terrain professionnel, une expertise qu’elles ont acquise sur un mode non institutionnel et non universitaire. Dans une filiation foucaldienne, nous dirions que ces personnes se déplacent sur le terrain de la consultance pour faire valoir une connaissance de l’action publique qu’elles ont élaborée en dehors des lieux légitimes (un savoir social, un savoir militant) et qui, de ce fait, est trop souvent maintenue en lisière des instances décisionnelles quand elle n’est pas purement et simplement déconsidérée.


  Trois trajectoires d’accès aux activités d’étude et de conseil et derrière elles trois dynamiques socio-politiques divergentes. Dans un cas, la consultance contribue à élargir encore le champ d’exercice des savoirs dirigeants, dans un autre elle contribue à asseoir un modèle de régulation plus ouvert, dans un troisième elle participe de la requalification des savoirs sociaux.


  - III -

  La consultance : caractérisation d'une posture professionnelle


  La fonction d’expertise est ancienne, depuis longtemps étudiée par la sociologie - ne serait-ce qu’à travers la figure du "savant" et sa contribution "éclairée" au fonctionnement de la société - par contre sa structuration en tant qu'activité économique à part entière et en tant que force de travail spécifiquement mobilisée l'est certainement moins, même si de grandes entreprises, à l'exemple d'EDF, intègrent depuis plusieurs décennies les savoirs issus des sciences sociales, soit directement en sollicitant le concours de chercheurs et de laboratoires de recherche (dès l'après-guerre), soit de façon plus diffuse par le recours désormais généralisé aux cabinets de conseil, avec une accentuation de cette évolution dans les années quatre-vingt90. Cette décennie représente effectivement une période charnière sur laquelle nous reviendrons.


   


  Classiquement, la sociologie du travail intellectuel identifie deux figures productrices du savoir, l'universitaire (le chercheur) et le consultant, deux figures inégalement reconnues et diversement respectées, qui se déterminent mutuellement par une sorte d'incompatibilité réciproque, pleinement affichée et revendiquée. Cette mise à distance est certainement rendue nécessaire par le fait que ces deux figures se partagent la fonction d'expertise. Deux figures pour une même fonction. Cette situation paradoxale - investir la même fonction en affichant des professionnalités qui se veulent radicalement différentes - expliquent sans doute, pour beaucoup, cette inimitié entretenue complaisamment par les uns et les autres. Combien de fois entendons-nous les consultants dire que, eux, agissent dans le concret et l'efficacité et non dans la spéculation intellectuelle, et les universitaires-intervenants, avec la même insistance, de reprocher aux consultants leur opportunisme commercial et leur manque de rigueur épistémologique et méthodologique. L'antinomie est commode, qui permet à chacun de se définir à l'encontre de l'autre, en économisant ainsi une réflexion plus aboutie sur sa propre professionnalité. Toujours est-il que cette polarisation est réelle et qu'elle demeure extrêmement prégnante. La fonction "étude-conseil" est donc écartelée entre deux figures antagoniques, la figure de l'universitaire au désintéressement rémunéré - pour reprendre une heureuse formulation de Christian Topalov91 - et la figure du consultant commercialement intéressé.


   


  1. Entre profession savante et profession consultante, une identité hésitante


   


  Dans les faits, la différence n'est pas toujours aussi simple à établir, et les chercheurs-intervenants s'en inquiètent tout particulièrement. Entre une "recherche qui s'implique" - soit à la manière d'une sociologie d'intervention92, soit sur le mode classique de la recherche appliquée - et une "consultance qui engage", parce qu'elle suppose inévitablement de "prendre parti" et de "faire alliance"93, la frontière est parfois singulièrement ténue. Souvent la dynamique de l'intervention amène le chercheur à l'extrême bord de sa posture, au point où la finalisation de sa recherche le conduit inévitablement à assumer une fonction de conseil et de préconisation. Dès lors, sur quoi peut-il se fonder pour tenir sa posture et préserver son identité ? Sur quoi peut-il s'appuyer pour contenir le processus d'intervention afin qu'il n'échappe pas au champ de la recherche et qu'il reste identifié comme démarche de science et non de conseil ? Le chercheur peut "protéger" sa professionnalité en renforçant la composante conceptuelle de son action et en durcissant théoriquement et méthodologiquement ses motifs d'action. Le procédé est efficace. La montée en conceptualisation confirmera son appartenance au monde de la science mais elle peut s'avérer parfaitement contre-productive en limitant sa capacité d'interaction avec les acteurs de l’organisation et sa capacité à s'impliquer dans la situation. Elle conforte un positionnement - sans conteste, c'est bel et bien de recherche dont il s'agit - mais au risque de le délimiter si étroitement qu'il voit son horizon se réduire, ses perspectives se restreindre. Dans ces conditions, la préservation de l'identité est acquise mais au détriment d'une capacité à agir, au prix d'un empêchement à faire. L'intervenant est si fortement centré sur son identité de chercheur qu'il se montre moins disponible envers les autres acteurs, moins réceptif à son environnement. Ce qu'il gagne en identité, il le perd en disponibilité. La formulation est un peu raide mais elle a le mérite d'éclairer cette ambivalence irréductible qui pèse sur toute recherche impliquée, à savoir cet équilibre difficile à trouver entre affirmation d'un positionnement (disciplinaire, théorique, statutaire) et "composition" d'une posture d'intervention.


  S'il veut réussir à préserver son positionnement, encore faut-il que le chercheur-intervenant réussisse à lui donner corps dans l'intervention elle-même, à l'incorporer dans l'exercice de son activité, sinon cette auto-affirmation risque de tourner court et d'apparaître comme un simple effet de rhétorique. Les chercheurs-intervenants sont donc nombreux à mettre en avant la plus-value cognitive que la recherche seule serait susceptible d'apporter et à faire de cette plus-value la variable décisive qui distingue, en dernier recours, le travail du chercheur de celui du consultant - une variable scientifiquement objectivable et socialement valorisée. Concrètement, cette différence (ce discriminant) opère à un moment bien particulier du processus d'intervention, le moment du diagnostic. L'élaboration du diagnostic représente effectivement le moment privilégié où se concentrent l'investissement cognitif et les ressources tant conceptuelles que méthodologiques. C'est bien dans cette séquence spécifique que l'apport de la recherche fait différence. C'est bien à cette occasion que le chercheur-intervenant exerce son activité en proximité immédiate de sa discipline d'origine. Dans le temps du diagnostic, il est d'une certaine façon pleinement lui-même, à savoir un sociologue, un psychosociologue ou un politiste qui s'appuie sur les acquis de sa discipline pour mener son investigation. Dans les autres moments de l'intervention, il doit interagir plus ouvertement avec les autres acteurs, composer avec eux et donc, logiquement, réviser son positionnement. Il se trouve moins libre de ses actes, moins indépendant dans l'exercice de son art. Au contraire, en défendant son entière autonomie dans l'élaboration du diagnostic, il dispose d'un espace-temps au cours duquel il se trouve partiellement délié des obligations de la commande et durant lequel il peut exercer son talent en conformité avec les manières homologuées de faire science. Du diagnostic, en voilà donc le principal office : recentrer l'intervention sur ses principaux attendus scientifiques, ménager à la démarche de recherche un espace qui lui revient en propre à l'intérieur d'un processus aux multiples implications, réserver un temps spécifiquement destiné au chercheur où il peut légitimement faire valoir ses prérogatives94.


  De la sorte, le diagnostic parvient à enchâsser la contribution du chercheur - sa "compétence" spécifique - dans un processus d'intervention qui excède largement ce que l'on est en droit d'attendre habituellement d'une démarche de recherche. Il assure un haut niveau de qualité dans l'établissement des faits et dans la production des données ainsi qu'une non moins grande qualité dans leur analyse, et le chercheur se prévaut bien sûr de ce critère qualitatif pour légitimer son positionnement. Cet argument est déterminant car il est au fondement de la différence que le chercheur revendique; il sera constamment opposé aux consultants à qui on reconnaîtra, au mieux, une pertinence dans l'accompagnement des acteurs et, au pire, une simple fonction de légitimation des décisions déjà prises. Fondamentalement, est reprochée aux consultants une prise d'information hasardeuse et, par conséquent, une action insuffisamment fondée. Cette critique nous l'avons rencontrée également dans les propos de certains consultants qui regrettent que des confrères pêchent par manque de rigueur et se satisfont de simplement formaliser une connaissance dont les acteurs disposent déjà. La consultance n'apporte alors aucune plus-value cognitive et se borne à modifier la présentation de l'existant.


  Le diagnostic est érigé en garant de la valeur scientifique de l'intervention. C'est un repère, un garde-fou. Il assure le chercheur, il le sécurise, comme le feraient des alpinistes dans une cordée. C'est un appui sur lequel il peut toujours compter même si, lors de son intervention, il s'expose beaucoup, il s'implique fortement. C'est le lien durable qui le maintient dans un cadre de recherche même lorsque la dynamique de l'intervention l'amène loin dans l'engagement, dans la négociation avec les acteurs, si proche de la prise de décision. Le diagnostic est acquis (scientifiquement) et le chercheur peut toujours en revenir à lui (stratégiquement) pour se repositionner, pour reprendre ses marques, pour réajuster sa prise. Ainsi, il peut assumer une logique d'intervention sans risquer de franchir la ligne et de basculer dans une logique d'aide à la décision ou d'accompagnement des agents. Le diagnostic l'assure dans l'exercice de son activité même s'il conduit cette activité au plus près des situations; il le préserve dans son identité de chercheur, serait-il un chercheur particulièrement impliqué.


  Le diagnostic permet donc de délimiter scientifiquement l'intervention et d'en baliser la perspective. Il présente aussi un deuxième intérêt. La qualité du diagnostic garantit aux chercheurs que son investigation pourra toujours être ré-investie dans le champ de la recherche. Le retour reste possible. Le diagnostic ouvre droit au retour pour des chercheurs qui quittent le cadre institutionnel de la science sociale pour agir sur le terrain productif, sur le terrain social. Si la prise d'information et la production des données ont été réalisées dans les règles de l'art alors les constats et les analyses qui en découlent seront recevables pour la communauté scientifique. Le travail de diagnostic renvoie donc à un double investissement : un investissement instrumental car il représente l'instrument cognitif privilégié de l'intervention et un investissement identitaire car il réatteste l'appartenance à la discipline-mère ou au métier-souche95. Il opère donc en position pivot, à l'interface de l'intervention et de la recherche.


   


  2. Une posture qui doit trouver en elle sa propre mesure


   


  Cette stratégie est conséquente puisqu'elle mobilise de concert ressources distinctives (légitimation scientifique) et ressources opératoires (pertinence d'action); elle achoppe néanmoins sur plusieurs questions. En premier lieu, le chercheur-intervenant est confronté au devenir de la connaissance qu'il vient d'élaborer. Quel usage en sera fait ? Sa responsabilité est-elle engagée uniquement du point de vue des conditions de production de cette connaissance (l'assurance de sa validité) ou sa responsabilité inclut-elle les conditions d'usage et d'appropriation du diagnostic qu'il aura établi ? Peut-il aussi facilement se démettre de cette responsabilité-là ? Souvent les chercheurs justifient leur refus de s'impliquer au-delà de la construction des faits et de leur problématisation au motif que les acteurs eux-même doivent être en capacité de s'appuyer sur ce diagnostic pour assurer leur décision et fonder leur choix. S'en remettre ainsi à la compétence des autres acteurs n'est-ce pas un procédé quelque peu dilatoire quand on sait qu'une connaissance n'incorpore pas son mode d'emploi mais qu'elle est susceptible d'ouvrir sur un grand nombre d'applications ? Elle réserve toujours de multiples devenirs en fonction de l'interprétation qui sera proposée, de la traduction qui sera avancée. Le chercheur-intervenant peut-il rester indifférent quant à l'utilisation qui sera faite de sa production, quant au sens qui lui sera donné ? Le voilà à nouveau confronté à cette question récurrente des limites de son intervention. Le diagnostic ne saurait se suffire à lui-même; il requiert un effort de communication, d'explicitation et de traduction si l'on veut qu'il fasse sens pour les acteurs (appropriation), qu'il fasse trace dans la situation (incorporation). Dès lors, où poser la limite entre implication du chercheur dans un travail d'explicitation et son engagement dans une orientation d'action, entre accompagnement des acteurs dans leur effort d'appropriation et contribution à la prise de décision ? Cette question oppose fréquemment chercheur et manager ainsi que le montre Norbert Alter et Christian Dubonnet dans leur ouvrage dialogué Le manager et le sociologue. Voilà comment le manager s'adresse au sociologue : “J’ai souvent reproché aux sociologues leur refus d’aller jusqu’à la préparation des prises de décision. Dès cette époque, tu restes plutôt hésitant sur ce point, soit pour ne pas pervertir ton expertise dans une problématique managériale, soit parce que tu estimes, non sans raison, qu’un responsable, digne de ce nom, doit être capable de s’appuyer sur une analyse, même savante, pour organiser ses décisions”96.


  La ligne sera-t-elle franchie ou non ?, cette ligne qui distingue l’établissement des faits de l’énoncé des préconisations, qui oppose le temps du diagnostic et le temps de la décision. Le partage n’est pas si simple à établir car la formulation de la commande, la conduite du diagnostic et la prise de décision s’imbriquent l’une dans l’autre à l’échelle d’un processus global. Ces différentes composantes ne peuvent pas être si facilement isolées. Elles se déterminent réciproquement. Les conclusions du diagnostic, en particulier, amorcent des perspectives dans lesquelles un certain nombre de préconisations trouveront logiquement place. Comment faire la part entre ce qui relève de l’établissement des faits, et renvoie à une posture de recherche, et ce qui s'apparente à une préconisation et rapproche (dangereusement) le chercheur-intervenant de la prise de décision ? Comment caractériser cette limite et surtout comment la négocier concrètement, dans la conduite effective de l’intervention ? La question n’est bien sûr jamais définitivement résolue; elle se ré-ouvre et se délibère à l’occasion de chaque chantier, de chaque mission.


  Un organisme d’étude est sollicité par une direction des ressources humaines afin d'effectuer une évaluation du plan de formation. Plusieurs reformulations seront opérées, plusieurs déplacements, plusieurs traductions, qui contribueront toutes à la construction de l’intervention : de la prise de commande à la conduite du diagnostic, jusqu’à l’amorce de préconisations. Nous porterons notre attention sur un point spécifique et nous le suivrons à travers les nombreuses déconstructions/reconstructions qui l’affecteront.


  Lors de la commande, il est demandé à l’intervenant d’évaluer un objectif spécifique du plan de formation, en l'occurrence la contribution de la formation à "la consolidation des connaissances professionnelles" et à la "diffusion des savoirs" au sein de l’entreprise. L’intervenant opère immédiatement une première traduction puisqu’il se saisit de cette commande en la synthétisant sur le mode : "capitalisation des actions de formation". Consolidation et diffusion se trouvent donc associées sous le terme englobant de capitalisation, qui plus est, sous un terme que l'on peut recevoir dans une double acception : capitalisation collective ou capitalisation individuelle. Le mot incorpore donc une double visée et l'intervenant pourra donc s'autoriser de cette ambivalence pour sélectionner la perspective qui lui semblera, pour des raisons de faisabilité d'enquête ou de stratégie d'intervention, la plus appropriée. Il opère un déplacement significatif sans le laisser apparaître trop ouvertement. L'ambivalence du mot masque le glissement de sens qui est en train de s'opérer. Déjà nous pouvons donc constater que l'intervenant restreint, certainement pour une question de faisabilité, la problématique de l'évaluation et, par la même, réduit son champ d’investigation. L’interrogation de l’entreprise portait sur l’intégration des connaissances dans les milieux de travail, l’intervenant répond en terme d’appropriation par les salariés du contenu des formations. D’un questionnement initial centré sur les dynamiques collectives de qualification (l’organisation apprenante), on glisse vers un questionnement orienté vers les dynamiques individuelles d’apprentissage et de ré-investissement des acquis. Un premier déplacement, donc, effectué sur des critères de faisabilité.


  Pour ce qui intéresse la "capitalisation des acquis", l'intervenant a introduit une double question dans son questionnaire d'évaluation. La première question (fermée) invite le stagiaire à préciser "si son retour de formation donne lieu à une évaluation ou à un bilan", en cochant au choix un item parmi les trois proposés, à savoir : "non ou très rarement", "oui de façon informelle", "oui de façon systématique". Cette question est suivie d'une seconde, présentée, elle, de manière ouverte : "si oui, précisez dans quel cadre est effectué cette évaluation ou ce bilan". Nous constatons donc un deuxième déplacement, ici justifié pour des raisons méthodologiques (la confection du questionnaire). Les stagiaires sont interpellés sur leur retour de formation, la manière dont il s'effectue, sur le fait qu'il donne lieu ou non à bilan. La capitalisation des savoirs professionnels, de nature nécessairement progressive et itérative, sera étudiée néanmoins sur un temps limité (le retour de formation), à l'aune d'un unique critère (le bilan de formation). La perspective, à nouveau, se trouve fortement circonscrite. A l'origine, la commande était exprimée en terme de dynamique collective de qualification (la contribution de la formation à la diffusion des connaissances professionnelles), elle sera finalisée en terme de dynamique individuelle d'apprentissage et de ré-investissement (l'appropriation par les stagiaires des contenus de formation) et elle aboutira, enfin, à une mise en forme méthodologique centrée principalement sur le retour de formation et le bilan qui peut être entrepris à cette occasion. Un premier constat peut être fait : le diagnostic est largement conditionné par l'interprétation de la commande - sa déconstruction, comme elle est communément désignée -, en fait par la façon dont l'intervenant s'en saisit et l'opérationnalise. Le diagnostic incorpore donc dès le départ, à son origine, une visée stratégique, tant d'un point de vue instrumental (s'assurer de la faisabilité) que d'un point de vue épistémologique (la transcription d'une commande sociale en problématique de recherche). Ce constat est classique.


  Les deux questions, tirées du questionnaire d’évaluation, sur lesquelles nous venons de porter notre attention, introduisent trois niveaux dans la remontée d'informations. Selon l'importance que l'intervenant accordera à l'une ou à l'autre dans ses conclusions, il intéressera ses interlocuteurs à un aspect en particulier et ouvrira certaines perspectives et en fermera également d'autres. A un premier niveau, l'intervenant peut souligner le caractère non systématique du bilan "en retour de formation". Le dépouillement du questionnaire montre qu'une minorité de stagiaires évaluent leurs acquis en retour de formation et que cette évaluation/bilan, lorsqu'elle existe, prend généralement la forme d'un simple échange avec l’encadrant de proximité, au mieux dans un cadre formalisé (l'encadrant reçoit systématiquement "ses" agents à leur retour de formation) mais le plus souvent informel, à l'occasion d'une rencontre avec l'encadrant pour les besoins habituels de fonctionnement du service. Autrement dit, dans la majorité des cas, le retour de formation n'est ni ponctué ni élaboré; le ré-investissement des apports est laissé à la complète initiative du stagiaire selon des modalités aussi aléatoires qu'informelles. Ce premier niveau de conclusion peut suffire puisqu'il rend visible ce qui apparaît bien comme un impensé de la part de la direction des ressources humaines et, plus généralement, de l'encadrement : l'articulation entre formation et terrain professionnel est laissée à la discrétion des encadrants de proximité, en l'absence de cadrage de la part de l'entreprise. L'intervenant, lors de la restitution du diagnostic, amorcera sur ce premier niveau d'information une seule préconisation, aux conséquences notables, puisqu'elle touche à un enjeu fort, mais dont la formulation reste somme toute assez sommaire. Il conseillera à la direction des ressources humaines de renforcer "l'aval et l'amont" de la formation à travers un repérage des besoins et une évaluation des acquis. La recommandation possède bien une portée stratégique puisqu'elle porte l'accent sur une question sensible, tenant à la façon dont l'encadrement de proximité intègre la formation dans son management, mais un contenu limité dans la mesure où l'intervenant n'élabore pas la question et se contente d'en souligner l'importance.


  Le questionnaire inventorie cette réalité formative sur un deuxième niveau. Le diagnostic établit que le retour de formation “est ponctué, dans de rares cas, par une restitution collective lors de la réunion de service (7% des cas). Plus souvent (dans 29% des situations), il prend la forme d’une grille d’évaluation remplie par le salarié et destinée à son encadrant de proximité. Par ailleurs, 13% des enquêtés signalent une mise en pratique des connaissances, acquises lors de la formation, principalement dans le cadre d’expérimentations sur site ou de lancements de projet. Il arrive aussi que la restitution combine plusieurs formes : questionnaire d'évaluation et entretien avec l’encadrant ou encore discussion en équipe et application des connaissances sur le terrain”. Si l'intervenant articule son travail de préconisation sur ce deuxième niveau d'information, il est logiquement conduit à interpeller les pratiques de management, leurs divergences, leur disparité. Il renouerait alors avec la préoccupation de départ de la direction des ressources humaines qui concernait "la consolidation des connaissances professionnelles" et la "diffusion des savoirs", et qui amorçait ainsi une réflexion sur le management de la compétence et sur les collectifs de travail apprenants. L'intervenant dispose d'un certain nombre de faits et de constats, vérifiés statistiquement, mais il ne les investit pas dans une perspective de préconisation ou de recommandation. Il ne leur accorde pas la même créance. Certains faits seront dépliés, mis à plat et tiendront leur rôle d'enclencheur. D'autres resteront enfouis dans la multiplicité des observations et des constats, ainsi dissimulés sous le trop plein d'informations. En dépit de l'intérêt qu'ils peuvent revêtir, il ne leur sera pas ménagé d'ouverture, de débouchés. Ils demeureront en l’état, ainsi désamorcés.


  L'intervenant a consigné ses résultats dans deux rapports, l'un intitulé "Présentation exhaustive des données" et sous-titré "Document de travail" - ce premier rapport recense de manière systématique les acquis de l'enquête -, l'autre dénommé "Rapport final", présenté sous une forme plus synthétique et qui sera, aussi, plus largement diffusé. Si nous remontons donc aux résultats "bruts", nous collectons des informations à un troisième niveau, le plus fin et le plus qualitatif, en particulier parce qu'il incorpore in extenso certains aperçus et commentaires des salariés, en écho à la question ouverte concernant les modalités de bilan/évaluation en retour de formation. Par exemple, le consultant a recueilli ce propos d’un salarié : “Quand quelqu’un de l’équipe part en formation, bien sûr qu’il n’est pas remplacé et, comme le travail reste à faire, c’est tout le monde qui doit faire avec. La formation, ça se discute en équipe. On n’ira pas sans l’accord de l’équipe. C’est normal qu’en retour, on fasse le point et que ça profite à tout le monde”. Le questionnaire livre donc des données qualitatives, certes plus évocatrices que représentatives, mais qui possèdent le grand mérite de faire accéder l’observateur aux composantes les plus socialisées et les plus interactives du rapport de formation et d’en découvrir les modalités de régulation au sein du collectif de travail, le grand intérêt aussi de souligner des dynamiques effectives de capitalisation et de transmission des acquis au plus près de l’expérience productive, de partage des expériences à l’intérieur même de la situation de travail. Si l’intervenant devait s’en saisir, il serait sans doute bien embarrassé pour les retraduire sous la forme de préconisations, au mieux pourrait-il dégager des perspectives, sans que ces perspectives ne puissent délimiter définitivement la question. L’enquête fait bien remonter un troisième niveau d’informations qui ne relève pas d’une ingénierie Ressources Humaines (systématiser et modéliser les entretiens de retour de formation), ni d’une conception du management (la capacité des encadrants de proximité à intégrer la formation comme composante à part entière de leur responsabilité), mais d’une approche expérientielle de l’organisation du travail - une approche ni technicisée (ingénierie), ni gouvernée (management) mais processuelle, ouverte à l’expérimentation, au retour réflexif sur l’action et à la vérification pragmatique des savoirs, en un mot, une organisation qui laisse la disponibilité aux collectifs de travail d’articuler (ou non) les "savoirs de portée générale", issus de la formation, aux "savoirs d’intérêt local" formés par l’expérience.


   


  3. De l'affirmation d'un positionnement professionnel à la composition d'une posture d'intervention


   


  Selon l'importance que l'intervenant accordera à telle ou telle observation, à tel ou tel constat, il s'inscrira dans un horizon bien spécifique, relativement exclusif des autres. Dans une consultance, il est possible de discerner plusieurs espace-temps, effectivement distincts quant à leur finalité et à leur apport (la négociation de la commande, la conduite du diagnostic, la formulation des recommandations), mais sans qu'il soit possible de les séparer définitivement, ni de les isoler complètement. Ils peuvent simplement être discernés en tant que polarités spécifiques, impulsant l'intervention, mais des polarités qui demeurent toujours-déjà présentes et simultanément actives. Le processus agit d'un même tenant. La manière dont aura été négociée la commande affectera durablement l'intervention. La nature des préconisations éclairera, de façon parfois déconcertante, les impensés de la commande, ses présupposés également. L'aval de l'intervention fait nécessairement retour sur l'amont et renseigne l'intervenant sur les déplacements et les traductions dont il a été tout autant objet que sujet, acteur et victime. Combien de fois également les préconisations "espérées" viendront affecter la conduite du diagnostic et provoqueront, consciemment ou non, une remontée sélective des données et des observations.


  Commande, diagnostic, préconisations sont bien des polarités simultanément actives dans le processus d'intervention, même si elles le sont sur des temporalités différentes (un rendez-vous peut suffire à caler une commande alors qu'un diagnostic peut occuper de longs mois). Il s'en suit donc que la commande, le diagnostic et les préconisations sont en tension continue et surtout en tension réciproque. La commande sera donc reçue différemment selon que l'intervenant acceptera de s'engager loin dans l'opérationnalisation ou qu'il sera réticent à inscrire son expertise dans une problématique managériale. La conduite du diagnostic en sera largement affectée si l'intervenant souhaite le ré-investir dans la discipline-mère. Pour sa part, la préconisation dépendra étroitement de l'idéal de changement dont l'intervenant se fait ou non le porteur (une conception technicisée, managériale ou expérientielle du changement).


  L'affirmation des positions professionnelles s'accompagne nécessairement d'une composition différenciée des postures97 d'intervention. Autrement dit, la relation de consultance implique plusieurs configurations d'identité et d'action (postures), bien différenciées et parfois clairement en opposition.


  La définition de la posture est de motivation identitaire mais de pertinence épistémique. Et c'est donc bien sur le registre de l'activité cognitive, dans le mouvement même de mobilisation et d'élaboration du savoir, que les postures se construisent. Et c'est donc bien du côté de l'exercice effectif du métier que nous devons nous tourner si nous voulons approcher les différentes postures impliquées par la relation de consultance. Nous allons donc être amené à distinguer plusieurs configurations d'action et d'identité (différentes postures), qui imbriquent étroitement rapport identitaire (de l'ordre d'une socialisation professionnelle) et rapport épistémique (en terme de dispositions socio-cognitives).


  Certains intervenants se professionnalisent dans le champ de la consultance tout en maintenant une relation étroite avec leur discipline de formation. Ils revendiquent la légitimité de leur pratique de sociologue, de psychologue, d'ethnologue ou de politiste même s'ils ne peuvent pas la vivre (en vivre) à l'égal de leurs pairs qui l'exercent au sein des territoires canoniques de la recherche, dans le cadre de l'Université ou du CNRS. Parmi eux, beaucoup ont engagé une thèse mais n'ont pu la faire aboutir faute d'allocation ou de bourse de recherche. Le travail les a rattrapés - assurer son existence - avant qu'ils n'aient réussi à conclure leur parcours universitaire. Certains ont dû bifurquer vers une activité d'étude et de conseil alors même que leur thèse était soutenue, du fait de la procédure de recrutement universitaire, longue et aléatoire. A un moment de leur parcours de formation, ils ont pu entrevoir ce que leur réserverait une identité d'universitaire ou de scientifique lorsque, encore doctorant, ils furent nommés sur un poste d'Attaché Temporaire d'Enseignement et de Recherche (ATER) ou lorsqu'une charge d'enseignement ou de Travaux Dirigés leur fut confiée, mais cette identité ne fut qu'entraperçue, le statut qu'entrouvert, la professionnalisation à peine esquissée. Et, pourtant, cette courte incursion dans les fonctions traditionnelles d'enseignement et de recherche va les marquer longtemps. Tant la préparation de la thèse que l'exercice temporaire du métier - le serait-il sous un statut subalterne et précaire (ATER ou Chargé de TD) - les inscrira dans un cadre disciplinaire, dont ils ne sauraient se défaire aussi facilement, auquel parfois ils s'attacheront avec d'autant plus de force qu'il ne se sera pas concrétisé institutionnellement (le statut leur restera inaccessible) et ne se sera pas transcrit socialement (l'accès à la profession leur restera fermé). Leur formation sociologique ne les aura pas fait sociologue, leur formation ethnologique, ethnologue. Elle leur aura néanmoins transmis des dispositions durables, à travers lesquelles s'organisera et s'agencera leur compétence intellectuelle. Leur trajectoire en sera durablement affectée. Ils revendiqueront avec d'autant de force leur métier de sociologue, d'ethnologue, de politiste.


  L'éloignement, professionnel et institutionnel, de la discipline-mère s'apparente incontestablement à un "choc biographique" qui, comme le souligne Claude Dubar, pose un problème de continuité et de consistance entre les intériorisations antérieures, soutenues par de longues années de formation, et les intériorisations du présent, encore insoupçonnées mais déjà très actives dans l'exercice de la nouvelle activité. “Plusieurs cas sont ici possibles depuis le simple prolongement de la socialisation primaire par une socialisation secondaire dont les contenus s’accordent à la fois au "monde vécu" par les membres de la famille d’origine et donc aux savoirs construits antérieurement, jusqu’à la transformation radicale de la réalité subjective construite lors de la socialisation primaire”98.


  Du déni de la discipline-mère (là, nous rencontrons des consultants parfaitement formés aux méthodes et aux concepts de la science sociale mais qui s'en démarquent sans barguigner en lui reprochant essentiellement son impuissance à agir, son vide spéculatif) jusqu'à une adhésion sans cesse réattestée. Nombreux sont les consultants que nous avons rencontrés qui restent attachés à leur identité disciplinaire même s'ils doivent l'assumer en dehors des territoires légitimes. Souvent, ils conservent une charge d'enseignement à l'Université; il est vrai que la massification de l'enseignement supérieur et sa professionnalisation contraignent les établissements à recourir largement à des enseignants vacataires, au profil souvent hybride et atypique. La réglementation des Masters fait d'ailleurs obligation aux universités d'associer étroitement des "professionnels" aux équipes pédagogiques. Encore faudrait-il que les universitaires s'accordent sur ce que peut être la contribution d'un "professionnel". L'hésitation est sensible. Elle se fait sentir, en particulier, à travers certaines questions, plutôt déconcertantes, parfois franchement oiseuses, comme par exemple le fait de s'interroger sur la véritable "nature" des professionnels : peut-on considérer comme "professionnel" quelqu'un qui fait profession d'agir sur les autres professions (un consultant, un expert, un formateur...), et dont on ne sait pas très bien à quel milieu de travail il appartient, ou un "vrai" professionnel directement engagé dans l'activité d'un secteur donné. La distinction tourne court rapidement mais elle est symptomatique des atermoiements, voire des réticences, qui taraudent les universitaires dès lors qu'ils sont confrontés à ces "professionnels" qui agissent à l'interface de deux mondes.


  Il conviendrait pourtant d'aller voir plus avant et de spécifier le phénomène en fonction des disciplines. L'histoire de l'enseignement supérieur de gestion montre, par exemple, que les professeurs de gestion, les experts "modernisateurs" et certains patrons d'entreprise partagent une même communauté épistémique99, qui comprend différentes "dispositions" morales-pratiques telles qu'un séjour "initiateur" aux États-Unis, la croyance dans les vertus progressistes des démarches participatives ou encore une expérience partagée de la notion de progrès. Ces "dispositions" constituent un arrière-plan partagé ou une trame commune, de nature autant intellectuelle qu'axiologique, sur la base desquels pourront s'articuler préoccupations d'action et problématiques de recherche, pourront transiter des savoirs formés par l'expérience du management et des savoirs établis par la recherche, pourront se relier des pertinences de terrain et des pertinences d'analyse. En science de gestion, l'interpénétration des postures est extrêmement forte même si la discipline "science de gestion" s'efforce aujourd'hui de renforcer son "identité" scientifique, et le fait nécessairement par une prise de distance d'avec le management. Elle apporte ainsi des gages à la communauté universitaire en ré-attestant son autonomie disciplinaire. Les interfaces ne sont donc pas données définitivement. Professions du management, professions de la recherche et professions du conseil négocient leur rapprochement et leur éloignement selon les conjonctures. Ces interfaces n'affectent donc pas seulement les biographies professionnelles mais elles marquent également l'histoire des disciplines. En effet, des phénomènes du même ordre sont repérables dans l'histoire de la psycho-sociologie. Son acclimatation en France dans les années cinquante et soixante ouvrait, comme le souligne Yves Nicolas, deux perspectives : soit la nouvelle génération universitaire préférait “comme le font nombre de sociologues et de psychologues contester le sérieux scientifique de ce nouveau produit et laisser cette pseudo-science aux consultants”, soit elle pouvait à l'opposé “faire le pari que ce qui n’est pas encore - ou pas totalement - de la science peut le devenir”100. Cette dernière sera privilégiée et ce choix ouvrira des possibilités de carrières à de jeunes chercheurs qui contourneront ainsi les disciplines les mieux installées, les plus courtisées, et investiront ce qui n'est pas encore parfaitement admis en tant que discipline scientifique - encore fallait-il réussir à “convaincre les "aînés" que cette discipline [pouvait] accéder au rang de science” et, pour cela, s'employer à en “dégager les noyaux de scientificité de leurs scories idéologiques [et] procéder à leur enrichissement théorique”.


  On peut souligner, au demeurant, que des "blocs" entiers de la sociologie se sont construits ainsi dans la proximité immédiate de l'ingénierie et de la technocratie. Il en va ainsi de la sociologie urbaine, comme le montre Pierre Lassave, qui offrira dans les années soixante-dix une opportunité d'intégration dans la recherche, et d'action dans la cité, pour une génération de sociologues; cette "heureuse" conjoncture résultait de “la rencontre entre d’un côté de hauts fonctionnaires (ingénieurs du ministère de l’Équipement) empêtrés dans les contradictions de la planification urbaine et de l’autre de nouvelles cohortes universitaires dont l’impétuosité critique est stimulée par la disparité entre les espérances et les chances d’une carrière intellectuelle, [... et à qui] les tourments de la technocratie [...] offrent débouchés professionnels et terrains d’exercice”101.


   


  4. Des professionnels qui se caractérisent par leur multipositionnalité


   


  Nous évoquions l’existence de plusieurs configurations d’activité, de plusieurs postures. La première que nous venons d’introduire correspond à des professionnels qui maintiennent le lien avec une discipline-mère et qui, pour ce faire, doivent sans cesse renégocier leur droit de retour, leur capacité à ré-investir, du point de vue de cette discipline-souche, les travaux engagés bien loin d’elle. Comment provoquer ce mouvement et en ménager la possibilité ? Comment, concrètement, ramener l’exercice de l’activité aux conditions disciplinaires dont elle procède, rapporter le dérivé à l’originel ? A quelles conditions cette "restitution" deviendra-t-elle effective ? On soupçonne que ce déplacement a partie liée avec la multipositionnalité des professionnels concernés. En conservant une charge de cours à l'Université, en participant à un laboratoire de recherche, en contribuant à un séminaire, le professionnel du conseil et de l'étude préserve ses attaches avec sa discipline de formation et, au-delà, construit les conditions pour y être reconnu. L'enjeu, pour lui, est bien d'intercaler suffisamment de jalons (un cours, une conférence, une publication) pour que son activité se maintienne en proximité et en accointance suffisantes avec les mondes de la science sociale. Cours, articles, conférences, autant de contributions qui attestent d'une appartenance. En introduisant de la sorte le maximum de jalons, le professionnel laisse voir combien son activité reste apparentée à celle du chercheur. Il procède par associations successives et, par là même, par assimilation progressive. Les activités se rapprochent au point de se laisser recouvrir par une identité d'ensemble. Rien ne les distingue bien nettement désormais. Deux des consultants que nous avons rencontrés ont créé des cahiers de recherche (de bonne facture intellectuelle, si nous pouvons nous permettre cette appréciation), à la périodicité régulière dans l'un des cas, dont ils assurent l'édition à partir de leur "cabinet d'étude et de conseil" et l'animation éditoriale et dans lesquels ils publient sans distinction les travaux de professionnels d'horizons différents (issus du conseil, de l'Université, du CNRS, de l'entreprise...).


  Cette logique d'appariement - un agencement d'activités à l'échelle d'une biographie professionnelle - garantit que quelque chose parviendra toujours à transiter entre les unes et les autres : l'activité d'étude alimentera l'argumentation d'un cours, le diagnostic réalisé lors d'une intervention constituera le matériau d'un article... Elle assure le professionnel, au sens propre du terme. Elle préserve son droit au retour. Elle fonctionne comme "portefeuille assurantiel", ainsi que la nommerait Pierre-Michel Menger102, car elle multiplie les signes de reconnaissance et les indices d'intégration - un portefeuille dont se dote le professionnel et qui l'assure de son insertion dans les mondes de la recherche. Dès lors, le consultant endosse le titre de sociologue, d'ethnologue ou de politiste, ou mieux, il se nomme consultant en certains cas et sociologue en d'autres. Le "choc biographique", qui force la bifurcation et oblige à se professionnaliser en dehors du milieu qui lui était naturellement destiné, se diffracte en une identité plurielle au caractère diffus et réticulé. En multipliant les jalons, le professionnel de la consultance construit un continuum où interfèrent des polarités simultanément actives (engagement de la décision, distanciation du diagnostic, accompagnement des acteurs...) mais où la ponctuation disciplinaire (une référence théorique, une préférence méthodologique, un concept structurant...) fonctionne comme recentrement, toujours possible, et comme ressourcement, toujours accessible, et assure ainsi le professionnel; elle introduit un principe de cohérence et instaure un "point de vue", solide, attesté théoriquement et légitimé par une autorité scientifique.


  Loin de s'inscrire dans une identité professionnelle englobante, la consultance se présente plutôt comme une "professionnalité", à savoir une configuration d'activité à polarités multiples, simultanément présentes. Elle ne saurait se concevoir comme simple prolongement d'un acquis disciplinaire; ni de l'ordre de l'application, ni de l'ordre de la finalisation (recherche appliquée ou sociologie d'intervention), cette professionnalité intellectuelle procède par combinaison et cristallisation à la manière d'un réseau de co-occurrences entre des variables diversement caractérisées - caractérisées soit par l'action (aller vers la préconisation), par la décision (promouvoir un modèle de changement), par l'accompagnement (réguler les interactions d'acteurs) ou encore par la problématisation (assurer une plus-value cognitive). Comment le professionnel va-t-il maintenir le fil d'une sociologie ou d'une science politique à travers les nombreux agencements qui œuvrent à la réalisation de l'intervention ? Cette question ne saurait être tranchée définitivement. Elle se reformule à l'occasion de chaque intervention et ne trouve de réponse que singulière et circonstanciée. Elle est généraliste de par sa portée stratégique, et de par le type de préoccupation qu'elle introduit, mais circonstancielle dans la modalité de réponse qu'elle suppose. Au long de l'intervention, l'intervenant va devoir maintenir sa vigilance : vérifier la validité de sa méthodologie en regard de sa discipline de référence, assurer la "traduction conceptuelle" des notions auxquelles il recourt, vérifier la compatibilité langagière entre les mots de l'intervention et les mots de la discipline. En fait, il s'agit pour lui de s'assurer que l'ancrage disciplinaire tient malgré les aléas de l'intervention.


  Par exemple, nous avons interviewé un consultant qui se réfère explicitement à la psycho-dynamique du travail. Cette discipline élabore conceptuellement la question de la souffrance au travail et son construit conceptuel incorpore les conduites d'acteurs à travers la compréhension de leur stratégie de défense - des stratégies que les travailleurs conçoivent collectivement pour tenir, en particulier face aux injonctions contradictoires de l'organisation du travail103. Par sa composition même, dans la mesure où elle théorise une logique d'acteur, la psycho-dynamique du travail amène la recherche à l'extrême bord de son territoire et de sa légitimité, jusqu'au point où elle est susceptible de basculer vers une logique d'intervention. L'analyse des stratégies de défense est véritablement un opérateur de traduction (qui permet d'agir dans les termes de l'intervention ce qui a été construit en terme conceptuel) et de transduction (qui transpose dans le champ de l'action ce qui a été élaboré dans le champ de la recherche) - un opérateur privilégié qui assure l'interface entre recherche et consultance. Elle s'indexe sur une construction conceptuelle (la souffrance au travail) et sur un construit disciplinaire (la psycho-dynamique) tout en se révélant opérante sur le terrain de l'intervention. Le professionnel parvient ainsi à ancrer, sur un mode cognitif et langagier, sa pratique à l'intérieur de la discipline, dans le mouvement même du concept, tout en la réalisant bien loin des territoires et des légitimités scientifiques. Il opère une sorte de "dépliement logique" du concept (une problématisation de la souffrance qui débouche sur une analyse des stratégies d'acteur), à partir duquel il réussit à amorcer son intervention. Conceptualisation et action s'articulent donc sur le même plan, dans une continuité de sens et de langage.


  Un autre consultant avec qui nous nous sommes entretenu se référait explicitement aux thèses de Robert Castel104 sur la désaffiliation. Ces thèses l'intéressaient parce qu'elles dynamisent la question de l'exclusion, en évitant de l'enfermer dans l'opposition statique entre inclus et exclus. Ici, c'est le déplacement inhérent au mode de conceptualisation qui motive l'intervenant. Le concept, par sa construction même, opère une ouverture et augure de certains processus, là où la sociologie classique ne voit que des états (d'exclus). De cette ouverture conceptuelle, le consultant peut faire la matière et la justification de son intervention. Il saisit une opportunité théorique, sur laquelle il indexe son travail, afin de trouver un débouché à son intervention. Si l'exclusion relève de processus (de désaffiliation), alors elle suppose une durée, elle implique des agencements entre-acteurs et s'inscrit dans une dynamique propre aux rapports sociaux. Ici également, le mouvement du concept l'amène à l'extrême bord, là où la théorie laisse entrevoir une action, une pratique sociale, une intervention.


  Nous constatons donc que ce "droit au retour" vers la discipline-mère se négocie sur deux registres : d'une part l'appariement d'activités qui intercale des jalons entre recherche et consultance et traduit la multipositionnalité du professionnel et, d'autre part, la traduction/transduction conceptuelle qui convertit une pertinence scientifique en pertinence d'action. Cette articulation se travaille effectivement sur deux niveaux, au niveau de l'économie d'ensemble de l'activité (appariement et multipositionnalité) et au niveau de l'agencement socio-cognitif de l'intervention (des traductions, des transductions).


  Ce deuxième niveau est fondamental. Il existe bien un "régime épistémique" propre à chaque type d'intervention, un régime qui distingue entre elles les différentes postures de consultance. Dans cette première configuration, qui sollicite notre attention depuis quelques paragraphes, un "régime épistémique" est privilégié, que nous illustrerons par un mot-image : l'intervention s'agence intellectuellement à la manière du scrabble, à savoir sous le "régime de l'articulation" du sens (comment l'action fait sens du point de vue conceptuel ?), des langages (en quoi les mots de l'intervention font écho aux mots de la théorie ?), des critères de pertinence (une pertinence théorique qui croise une pertinence d'action) - une articulation qui opère en interne, de l'intérieur même des dispositions socio-cognitives mobilisées par l'intervenant105.


  Ce "régime épistémique à l'image du scrabble" (une sorte de moteur socio-cognitif inhérent à l'intervention) caractérise une posture de consultance très en souci de sa cohérence intellectuelle et très en appétence d'articulations conceptuelles et langagières. Elle procède donc beaucoup à partir d'elle-même, de ses acquis disciplinaires qu'elle redispose par traductions et transductions, en restant attentive à ne pas "lâcher" les articulations. Ce qui fait moteur, en quelque sorte, c'est bien l'agencement de l'intervention en appui des mots et des concepts. Ce qui fait régime pour elle, c'est bien cette disposition de mots et de concepts qui vient dessiner le paysage de l'intervention et en fixer la cartographie intellectuelle. Mais, ce "régime épistémique à l'image du scrabble" ne prendra véritablement sens que dans son opposition avec un autre "régime épistémique" qui, lui, procède plutôt à l'image d'un puzzle, et que nous allons à présent développer.


   


  5. Un "régime épistémique" inhérent à chaque posture de consultance


   


  Notre recherche nous amène à relever l'existence d'une deuxième configuration d'activité - une deuxième posture de consultance. Elle est le fait de professionnels dotés d'une incontestable formation en science sociale mais dont le cursus dans l'enseignement supérieur ne les prédispose guère à ambitionner un statut de chercheur ou à convoiter une identité de sociologue, d'ethnologue ou de politiste. Nombreux sont ces professionnels à détenir un DESS (Diplôme d'Études Supérieures Spécialisées, désormais remplacé par le Master). Plutôt jeunes, récemment diplômés, ils accèdent directement aux métiers du conseil et de l'étude. Parfois plus âgés, ils ont engagé un cursus universitaire, dans le cadre de la formation continue ou à l'occasion d'une période de chômage, et ils tentent de faire fructifier dans le champ du conseil et de l'étude cette double aptitude, une solide connaissance d'un milieu de travail couplée à un cursus universitaire de troisième cycle. La nouvelle réglementation des Validations des Acquis Professionnels est tout à fait propice à ces cursus à double détente, lorsque les études universitaires contribuent à remettre en perspective une expérience professionnelle et à la relancer sur un nouveau plan, dans une autre trajectoire.


  Ce qui rapproche ces profils, c'est bien le rôle central joué par un type de cursus universitaire bien particulier que nous qualifierions de formateur (il permet d'acquérir de réelles aptitudes à la recherche) sans qu'il soit identitaire (il ne permet pas, a priori, d'escompter une insertion professionnelle dans la recherche). Effectivement, les DESS, et bientôt les Masters, favorisent l'émergence de professionnalités à la jonction du monde de la recherche et des mondes du travail, et amorcent des trajectoires intellectuelles spécifiques pour lesquelles les acquis de la recherche fonctionnent principalement comme compétences, comme capacités opératoires, et secondairement comme signe d'appartenance ou de distinction. Leur place est désormais centrale et mérite d'être soulignée. Ainsi, nous avons enquêté auprès d'un cabinet de conseil spécialisé en management des ressources humaines et en changement organisationnel. Sur les quatorze consultants, neuf sont titulaires d'un DESS dans le domaine de la psychologie du travail, de la sociologie des organisations ou de la gestion des ressources humaines. Il est intéressant de noter que cinq d'entre eux sont issus du même DESS, à plusieurs années d'écart. La responsable du cabinet nous précise qu'elle est elle-même diplômée de ce troisième cycle et qu'elle y intervient ponctuellement; elle accepte fréquemment des stagiaires inscrits dans ce cursus, mais aussi dans d'autres DESS, et, régulièrement, cette expérience de stage aboutit à un recrutement. Elle nous confirme que l'intégration d'un nouveau consultant s'effectue principalement de cette façon, par une sorte d'accord mutuel, et plus rarement selon des procédures formalisées.


  Ces étudiants se forment par la recherche et à la recherche sans pour autant s'identifier professionnellement à elle. Ils trouvent dans les activités d'étude et de conseil un débouché "naturel" à leurs compétences sans que cette orientation ne soit vécue comme un renoncement (à une carrière de chercheur) ou par défaut (de recrutement au CNRS ou à l'Université). Leur insertion, sans regrets, n'implique donc pas un "choc biographique", à l'égal de celui que nous avions relevé à propos des consultants très en souci de leur appartenance à une discipline scientifique, hormis bien sûr les "chocs biographiques" classiquement associés à n'importe quel processus de professionnalisation.


  Si les cursus de DESS et de Master apparaissent si probants, pour ce qui est de l'accès aux métiers du conseil et des études, cela tient à la forte homologie qui se découvre entre le mode de transmission du savoir dans ce type de formation universitaire et le mode de mobilisation du savoir en matière d'étude et de conseil. Une longue citation de Michel de Certeau106 va nous permettre d'éclairer ce rapprochement. L'auteur critique la formation des étudiants qui devient kaléidoscopique - un véritable puzzle comme il la décrit. Elle lui apparaît révélatrice de ce que devient l'Université, “cet ancien "cosmos" aujourd’hui mis en pièces et fragmenté en recherches dispersées entre lesquelles l’étudiant, lui, circule. Et si l’enseignant vient d’une position ferme (sa spécialité) pour envisager un élargissement à d’autres secteurs de la recherche, il n’en va pas de même pour les étudiants qui entrent dans ce chantier multiforme sans en connaître les antécédents, sans références de base, et avec des curiosités innombrables sollicitées encore par l’expansion tous azimuts de la recherche [...]. De ce point de vue, l’enseignement universitaire ajoute son effet propre à la multiplicité des informations et des images que véhicule la culture de masse. Il ne les ordonne pas; il s’y ajoute. Il ne tranche pas sur elle; il a la même forme qu’elle. La culture de l’étudiant107 [...] est donc souvent accumulative et anthologique. Elle procède par "collages" et par juxtapositions [...]. Avec les matériaux de sa culture, l’étudiant procède à la manière des collages comme on fait ailleurs un "bricolage" individuel de plusieurs enregistrements sonores ou une combinaison de peintures "nobles" avec des images publicitaires. La créativité est l’acte de réemployer et d’associer des matériaux hétérogènes. Le sens tient à la signification dont les affecte ce réemploi. Ce sens-là n’est dit nulle part pour lui-même; il élimine toute valeur "sacrée" dont serait crédité un signe en particulier; il implique le rejet de tout objet tenu pour "noble" ou permanent. [...] Ce qui devient central, c’est l’acte culturel propre au "collage", l’invention de formes et de combinaisons, et les procédés qui rendent capable de multiplier les compositions. Acte technique par excellence. L’attention se porte donc vers les pratiques. On ne s’étonnera pas de voir l’intérêt des étudiants passer des produits de la recherche aux méthodes de production”.


  Si les étudiants titulaires d'un DESS s'adaptent si aisément au travail de conseil et d'étude, c'est que leur entrée dans cette activité reflète à s'y méprendre la manière dont ils ont abordé et négocié le chantier multiforme de leurs études. L'homologie est frappante. Ils excellent dans cette composition kaléidoscopique des savoirs. Effectivement, le travail de consultance confronte le professionnel à une grande diversité de situations et de problèmes, et requiert de sa part une franche habileté dans l'articulation des connaissances afin de pénétrer d'emblée au cœur de réalités qui, il y a peu, lui était parfaitement étrangères. Son intervention n'est justifiable d'aucun modèle théorique en particulier mais redevable à tous, plus ou moins précisément - à tous ceux qui se proposent naturellement à lui, soit qu'ils s'originent dans sa formation universitaire, soit qu'ils émergent directement de la situation de travail considérée. Sa "production" n'est qu'incidemment sociologique, ethnologique ou politiste, ou par surcroît lorsqu'il apparaît opportun de citer un auteur ou de se référer à un cadre théorique. Elle n'a pas d'intention universalisante, comme peut l'être une connaissance validée scientifiquement, pas plus qu'elle n'a d'objet manifeste. Elle fraie son chemin, avec pragmatisme, parmi la multiplicité des informations et des images que véhicule la situation, en s'attachant à recenser au plus près l'existant - à inventorier le réel, en quelque sorte -, avec le dessein modeste mais résolu de multiplier les correspondances, d'opérer des rapprochements, en fait de proposer un nouvel ordonnancement, mieux lisible et plus opérant, fût-ce au prix d'un certain réductionnisme et d'une moindre ambition théorique. Elle entend effectivement davantage recenser que problématiser; elle va s'employer à collecter le maximum de variables et de données qui affectent la situation et va tenter, à partir de cette mise à plat, de ré-ordonner l'ensemble. Il s'agit bien, en l'occurrence, de désamorcer un dysfonctionnement en proposant une nouvelle articulation, de façonner une cohérence là où n'était perçue que de l'atomisation et n'était entendu que du bruit, de redécouvrir une certaine parenté de forme ou de sens derrière les éléments épars d'une réalité108. Cette compétence (cette créativité dont parle Michel de Certeau) est bien de nature combinatoire, de l'ordre de l'articulation, de l'agencement, de la combinaison, du façonnement. Elle accorde logiquement la plus large créance à l’acte de réemployer et d’associer des matériaux hétérogènes et trouve son meilleur dessein dans ce travail de réemploi. Elle agit principalement sous le "régime épistémique" du puzzle car elle sait atteindre sa meilleure efficacité lorsqu'elle agit aux points de jonctions : à l'interaction des logiques d'acteurs, à l'interface des influences, au recouvrement des fonctions. C'est bien là, de préférence, qu'elle s'implante et qu'elle produit ses effets. Une épistémie de l'ordre du puzzle effectivement, par sa capacité à emboîter des réalités concomitantes, par sa volonté de dessiner une autre image de la situation, d'en construire une autre représentation.


  Les pièces du puzzle - ce chantier multiforme ainsi que le désigne Michel de Certeau - sont susceptibles de s'assembler en prenant appui sur deux logiques : une logique de découpage des pièces et une logique de conformation d'ensemble (l'assemblage des pièces fait apparaître une image). Une pièce en appelle une autre à l'exemple des catégories d'une typologie qui ne sauraient exister de façon isolée mais qui se comprennent toujours les unes en rapport aux autres, qui s'enchâssent les unes dans les autres. C'est bien l'établissement des différences (un découpage de sens) qui justifie leur emboîtement, leur inscription dans une typologie. Mais chaque pièce va également trouver sa place en fonction de l'image d'ensemble que l'on construit de la situation, en fonction par exemple d'une idée de progrès, d'une conception de l'organisation ou d'une cartographie des fonctions.


  Nous retrouvons ici le goût parfois immodéré des consultants pour l'établissement de typologies qui permettent de réunir des éléments épars au sein de différentes catégories articulées entre elles. Ainsi, la situation retrouve une certaine lisibilité puisque chacune de ses composantes trouve place dans un schéma unifiant. La typologie est l'instrument parfaitement adapté à cette visée panoptique : elle réintroduit des éléments de continuité dans une situation, en dépit de son hétérogénéité. Elle classe en catégories, elle répartit, elle dispose telle réalité en regard de telle autre. Les pièces s'assemblent pour offrir une vue englobante de la réalité. Parfois les rapports des consultants se composent uniquement d'une succession de tableaux synoptiques qui se préoccupent principalement d'identifier, par exemple les fonctions, de les recenser précisément et surtout de les associer dans un schéma global avec force fléchages et intersections. Quelques temps après, un autre consultant peut être sollicité et proposer un autre découpage des fonctions, une autre délimitation des tâches et des responsabilités (redécouper le contour des pièces) afin de les assembler dans une toute autre perspective (dessiner une autre image de l'organisation) parce qu'il se référera à une théorie différente du management ou à un nouveau modèle de gestion des ressources humaines. Se prévaloir d'une "composition" réussie est souvent le moyen d'économiser des investigations plus abouties sur la justification d'une catégorisation en particulier ou la raison d'être d'une articulation. L'effet d'image (la visée d'ensemble) prend le pas sur la portée d'une analyse, d'une problématique. En ce sens, le reproche peut être fait à des consultants qui se satisfont de la seule force évocatrice et persuasive d'un "concept" ou d'un "modèle" en négligeant l'intention théorique qui les unifie et la problématique disciplinaire qui les sous-tend.


  Les typologies, les tableaux synoptiques, en fait toutes les méthodes à visée panoptique, représentent les instruments appropriés à une épistémie-puzzle car ce sont des procédés qui rendent capable de multiplier les compositions. Et l'on comprend pourquoi, dans cette posture épistémique, la compétence (la créativité) se technicise autant et qu'elle dépend si étroitement des choix de méthodes et de leur perfectionnement. Elle s'investit dans les procédures les plus profitables à son effort de composition et d'assemblage, de "collage" dirait Michel de Certeau. Dès lors, il n'est pas surprenant que dans cette perspective les produits de la recherche intéressent moins que ses méthodes de production.


   


  6. La construction d'espaces de pertinence professionnelle109


   


  Malgré la relativité des compositions et des agencements, faut-il pour autant considérer que cette posture débouche sur le plus parfait arbitraire ? La question mérite d'être posée tant il est loisible de constater qu'une composition vaut pour soi, indépendamment de la "valeur" analytique ou théorique des éléments qu'elle assemble, indifférente à la validité épistémologique des savoirs qu'elle véhicule, à ce point centrée sur l'acte d'assembler qu'elle ignore la plus-value cognitive dont serait crédité tel ou tel énoncé. Il lui importe peu également de vérifier le cadre disciplinaire dans lequel s'originent les "concepts" qu'elle mobilise; il est vrai, comme le remarque Michel de Certeau, qu'elle n'est guère en souci de la noblesse (scientifique) de ses arguments et qu'elle accorde avant tout son attention à ce qui est opérant dans sa pratique de l'assemblage et du "collage", celui-ci pouvant tout aussi bien provenir d'un article de presse (combien d'idées ont-elles été puisées dans les pages Initiatives du journal Le Monde ?) ou, tout bonnement, prolonger une idée communément admise et se révéler ainsi pour ce qu'il est, une simple doxa. Il est acquis que cette posture épistémique ne dispose d'aucun critère de validité, objectivement établi, en regard duquel elle pourra juger de ses productions. En cela, elle se distingue radicalement de la posture que nous avons discutée précédemment qui, elle, se montre au contraire très en souci de son ancrage conceptuel et de son inscription théorique - toutes choses qui peuvent lui être directement objectées et auxquelles n'importe qui peut se référer pour juger de sa pertinence. Elle intègre des éléments fondés théoriquement, et vérifiables par quiconque se revendique de la même discipline, qui fonctionnent donc comme garant. Rien de tel dans cette deuxième perspective épistémique. Elle n'intègre aucune disposition socio-cognitive qui pourrait valoir comme garant. La question ne peut se résoudre sur ce plan-là.


  La pertinence d'une consultance n'est pas acquise en soi, simplement en regard d'une plus-value cognitive qu'elle apporterait. Elle se délibère. Elle se justifie et se valide sur des registres différents. En ce sens, il est trompeur de parler de pertinence au singulier, et du seul point de vue épistémique, alors que les critères sont nombreux et les registres différenciés. La pertinence d'une consultance se vérifie sur des critères politiques (A quel modèle de changement se réfère-t-elle ? Quel type d'alliance noue-t-elle ? Avec l'encadrement, les travailleurs ? Avec les décideurs, les usagers ?), éthique (Sur quelles normes et valeurs se fonde-t-elle, en particulier pour prôner le changement ?), déontologique (Quelle ambition professionnelle traduit-elle ?) et, bien évidemment, socio-cognitif (Comment juger de la qualité des données et de la validité d'une analyse ?). Mais pour que cette pertinence ou, plus exactement, ces différentes relations de pertinence puissent s'établir et se délibérer, encore faut-il qu'existent des espaces professionnels appropriés à ce but. C'est ici, pour nous, une question décisive. C'est là un élément qui fait différence, qui établit une véritable différence entre une consultance assurée de son intervention et une consultance de pur arbitraire.


  La construction de cette pertinence professionnelle relève de deux orientations possibles. Soit la pertinence est accordée de manière classique par l'inscription dans un champ théorique (en sachant que, souvent en science sociale, un cadre théorique implique un modèle de changement) et par un ancrage conceptuel ferme mais elle suppose alors l'existence d'un espace épistémique approprié à cet effort de vérification et de validation. Cette orientation est celle retenue par des consultants en souci de leur appartenance disciplinaire. Mais nous savons combien les espaces épistémiques historiques (relevant des disciplines canoniques et intégrées institutionnellement à l'Université) peinent à répondre à ces nouvelles attentes portées par des pratiques intellectuelles s'exerçant fort loin des territoires et des légitimités classiques.


  Soit cette pertinence est acquise sur un mode multi-critères, intégrant bien évidemment des critères épistémiques (concernant les modalités de production du savoir) et épistémologiques (concernant les modalités de structuration et d'évaluation du savoir) mais ne se résumant pas à eux. La démarche est résolument délibérative et met en interaction des variables d'horizons fort divers : politique à travers un modèle de changement, éthique par les valeurs retenues, polémologique par le fait des alliances assumées lors de l'intervention... De tels espaces fonctionnent également comme espaces épistémiques mais sans que la variable "savoir" puisse être isolée ou épurée, ainsi qu'il est possible de le faire au sein d'une communauté disciplinaire spécifiquement vouée à la question du savoir, à son évaluation et à sa structuration. Comment se constituent des espaces de ce type ? des espaces où, collectivement, peut se discuter et se vérifier le bien-fondé d'une consultance. Nous avons observé dans notre recherche plusieurs cas de figure. Soit le consultant fait appel à certains de ses pairs pour, en quelque sorte, superviser son travail. Il s'adressera à l'un ou à l'autre pour discuter un point précis d'une intervention, pour dénouer un blocage, pour remettre en perspective un résultat. L'espace de pertinence se construit alors de manière réticulée, par ponctuations successives. Soit différents consultants ou plusieurs cabinets décident de s'associer explicitement afin de partager des expériences et des compétences et d'attester collectivement la qualité de leurs interventions. La pertinence est alors acquise par un effet de réciprocité. Souvent des séminaires à thème viennent jalonner cette forme d'association (entre organismes) ou de coopération (entre consultants). Nous reviendrons dans le quatrième chapitre sur cette question.


  En l'absence d'espace de professionnalité, en l'absence de cadre collectif où peut s'élaborer et se juger la professionnalité - ce qui est majoritairement le cas - alors le consultant n'a pour seul garde-fou que sa propre expérience. La pertinence est immédiatement rapportée à la personnalité du consultant (principe de notoriété), et la relation de pertinence uniquement portée par le marché (principe de succès).


   


  7. Des régimes épistémiques qui agissent concurremment sans être opposables les uns aux autres


   


  Nous venons de distinguer deux régimes épistémiques (à l'image du scrabble et à l'image du puzzle), bien éloignés quant aux postures professionnelles auxquelles ils se réfèrent et aux interventions auxquelles ils conduisent, mais nous pouvons néanmoins les associer sous une caractéristique commune. Ils renvoient l'un comme l'autre à un système explicatif ou descriptif plus large que la situation concernée - un système qui se situe et agit en extériorité par rapport à elle. Dans le cas d'un "régime épistémique à l'image du scrabble", le consultant dispose d'un “concept opératoire, sorte de filet dont les mailles permettent de drainer les faits en [sa] possession”110. Dans le cas d’un "régime épistémique à l'image du puzzle", le consultant tisse une trame de notions et d'images qui permet de relier les faits en sa possession. Dans le premier cas, le système explicatif ou descriptif opère sur le mode d'une intégration, d'une intégration conceptuelle (d'un point de vue épistémique), d'une intégration théorique (d'un point de vue épistémologique), d'une intégration disciplinaire (d'un point de vue identitaire). En l'occurrence, ce qui est recherché est bien la qualité intégrative d'une norme à visée universaliste dont la cohérence est attestée par une théorie et la validité par une discipline. Le processus est bien de l'ordre d'une intégration. Dans le deuxième cas, le système explicatif ou descriptif opère sur le mode d'une insertion procédurale ou instrumentale, à savoir l'enchâssement des différents paramètres d'une situation ou l'articulation entre elles des variables d'une action grâce à divers outils ou dispositifs (une typologie, un tableau synoptique...).


  Nous introduisons un troisième "régime épistémique" qui, pour sa part, n'agit pas en extériorité mais de l'intérieur même des situations. Le consultant redispose et agence des éléments de connaissances qui existent antérieurement. Il n'intervient pas à partir d'un système explicatif ou descriptif, posé comme tel, en extériorité, mais procède sur le mode d'une médiation. Il intercède avec des savoirs qui préexistent à son intervention. Il tente d'exhumer une logique ou une cohérence de cette multiplicité de paroles, d'actes ou de procédures qui constituent toute situation de travail. Pourtant, ce serait trompeur de penser qu'il se contente de collecter des données ou des informations. A l'encontre de cette vision réductrice, il faut s'accorder sur le fait qu'un processus de médiation est un processus constituant, qui instaure et construit, et non un simple procédé de collecte ou d'enregistrement. En effet, l'intervenant interagit avec des savoirs inclus dans la situation - si fortement identifiés à elle qu'ils en deviennent parfois indiscernables - et il s'efforce de les débusquer là où il sont réfugiés, dans les fonctionnements ordinaires, dans le silence des routines de travail, dans les procédures les plus familières. Ce travail est bien sûr éminemment actif et productif. Ce serait également trompeur de penser que les savoirs sortent indemnes de ce processus de médiation. Ils en sont nécessairement transformés. Le travail d'explicitation n'amène pas à la surface un savoir qui se maintiendrait identique à lui-même; il opère par traduction, déplacement, ré-articulation. Si un savoir s'explicite et se met à parler à nouveau ce sera certainement en appui d'autres mots, pour d'autres fins, à destination d'autres interlocuteurs. Ce sera en quelque sorte un nouveau savoir.


  L'intervenant dispose de nombreux outils et méthodes pour intercéder ainsi avec tous ces savoirs implantés dans les situations : des retours sur expérience qui permettent de lire des cohérences derrière la trop grande évidence des fonctionnements ordinaires; des comparaisons entre pratiques qui éclairent chacune en regard des autres et qui, là aussi, montrent ce qui se maintient habituellement dans l'implicite; des pédagogies du dysfonctionnement qui font porter le regard sur les failles et les ruptures et font ainsi accéder là où il n'est pas habituel de se rendre. Nous rencontrons certainement ici la dimension la plus pédagogique de l'activité de consultance. Il n'est donc pas surprenant que cette intervention en "médiation des savoirs" soit privilégiée par deux types de consultants, soit par des consultants-formateurs car leur expérience pédagogique les "outille" pour s'engager dans une activité qui s'apparente à bien des égards à l'analyse des pratiques (un "classique" en pédagogie), soit des consultants récemment issus de l'entreprise et qui trouvent dans cette démarche, très en prise avec les pratiques professionnelles, une opportunité pour valoriser leur connaissance des milieux de travail. Par exemple, une consultante que nous avons interviewée nous disait à quel point son expérience antérieure comme laborantine lui a été profitable lorsqu'elle a dû intervenir en "démarche qualité" dans le secteur hospitalier et bio-médical. Son expérience lui permettait d'accéder finement aux situations et lui permettait de prendre la mesure des savoirs inscrits dans les pratiques et sédimentés dans les routines de travail.


  Un dernier "régime épistémique" doit être signalé. Il concerne des consultants, souvent jeunes diplômés (d'école de gestion, par exemple), qui sont occupés principalement à des tâches de production de données. Le savoir est, dans ce cas de figure, réduit à sa pure opérationnalité : sa capacité à produire de l'information. Ces consultants sont donc inscrits en position subalterne (d'exécution) dans la hiérarchie des fonctions et des notoriétés au sein de grands cabinets. Ils sont peu présents dans notre recherche car notre échantillon d'enquête est composé essentiellement de petites et moyennes structures, moins affectées par ces formes de division du travail. Nous rejoignons l'appréciation de Norber Alter : en la matière, “la variable "taille" semble pour une fois être discriminante”111.


  Dans les activités d'étude et de conseil, plusieurs "régimes épistémiques" agissent donc concurremment et permettent ainsi de différencier les postures et les profils. Nous avons présenté chacun de ces régimes en familiarité avec une trajectoire professionnelle bien spécifique; néanmoins, nous ne faisons pas de cette proximité analytique un absolu. Chacun de ces régimes peut être investi par n'importe quel consultant, selon la nature de l'intervention qu'il conduit. Nous soulignons simplement une dominance. Ces régimes épistémiques interviennent donc bien concurremment sans être pour autant opposables les uns aux autres, exclusifs les uns des autres.


  Il nous a semblé particulièrement productif de procéder ainsi, en distinguant les activités et les pratiques de consultance en fonction de leur contenu effectif, de leur "régime" propre. Les discerner du dedans, à partir de leurs dispositions socio-cognitives. Une deuxième manière de procéder, qui va nous occuper maintenant, consiste à interpeller la pratique de la consultance, non plus de l'intérieur, dans son mouvement intellectuel propre, mais plutôt à travers son utilité et son estimation sociales (à la fois sa contribution et sa reconnaissance) - la discuter donc à partir de critères plus en extériorité, en fonction principalement du rapport que le chercheur ou le consultant entretient avec la commande sociale.


   


  8. Le rapport que chercheurs et consultants entretiennent avec la commande sociale


   


  Derrière la façon de désigner la professionnalité (chercheur, intervenant, sociologue, consultant, expert...), se cristallisent nombre d'enjeux et de polémiques. Qui peut s'autoriser du titre de chercheur, de la qualité de sociologue ? Un consultant titulaire d'un DEA ou d'une Thèse en science sociale, ou uniquement le professionnel recruté par les institutions scientifiques légitimes, l'Université et le CNRS ? La dénomination revient-elle, de fait, à celui qui exerce effectivement la compétence ?, ou plutôt, de droit, à celui qui appartient à une communauté disciplinaire (la sociologie, la psychosociologie) ou à une institution (un laboratoire de recherche) qui attestent du bon exercice de la compétence ?, ou encore, ad hominem, à celui qui aura surmonté victorieusement les épreuves de la qualification, en l'occurrence la validation des titres universitaires légitimes ? Chacune de ces questions introduit un mode de problématisation différent, une manière particulière de réfléchir la professionnalité112.


  Si la qualité est accordée par l'institution qui recrute, alors la professionnalité est protégée par cette fermeture du recrutement et elle parvient ainsi à se préserver des prétentions multiples et incongrues, comme pourraient l'être celles d'un consultant se déclarant sociologue. Cette logique de fermeture sociale accorde une protection du titre et de la pratique, du titre car seule l'université peut en disposer et peut l'attribuer en vertu de ses régles académiques, de la pratique aussi puisque chaque discipline universitaire atteste du bien fondé méthodologique et de la validité épistémologique des pratiques qui se revendiquent d'elle. Cette fermeture des professions scientifiques et universitaires se vérifie à travers les procédures de cooptation qui les caractérisent. La profession fait corps autour de ses modalités collégiales de recrutement, d'évaluation, de promotion. Et c'est ainsi qu'elle maintient une distance sociale à l'encontre des autres activités à prétention intellectuelle et qu'elle assure la hiérarchisation des positions statutaires à l'endroit de ses propres ressortissants qui n'ont pas encore franchi avec succès toutes les épreuves de la qualification académique.


  Et l'on sait que dans le monde universitaire ces épreuves sont nombreuses, pour peu que l'on prenne en compte, non seulement les procédures "officielles", mais aussi les mises à l'épreuve implicites, inhérentes à l'activité elle-même. Déjà l'impétrant est soumis à une procédure à étagements successifs dont les échéances l'occuperont plusieurs années : la soutenance d'une thèse, avec l'obligation de signer cette réussite par l'obtention des plus hautes mentions sans lesquelles ses chances d'intégrer le métier seront largement compromises, la "qualification aux fonctions de maître de conférence" reconnue, sur dossier, par la Commission Nationale des Universités (l'instance nationale de certification propre à chaque discipline) qui l'autorisera à candidater dans les universités sur les postes ouverts à recrutement, enfin l'audition par les Commissions de spécialistes locales (instances de recrutement organisées par discipline au sein de chaque université) chargées d'examiner et de classer les candidatures. Mais ces mises à l'épreuve successives ne représentent que la part autorisée du processus d'accès à la "qualification". L'autre part est certainement encore plus éprouvante car rarement explicitée, jamais énoncée comme telle, mais pourtant également décisive. Il s'agit d'une sorte d'épreuve en continu qui détermine un parcours de formation, exceptionnellement long, faiblement structuré, qui laisse le soin au jeune chercheur de découvrir par lui-même (en lui-même) les conditions de la réussite.


  Le jeune chercheur est confronté à l'apprentissage de la recherche dans le cadre fortement individualisant d'une thèse sans disposer réellement de repères pour apprécier la qualité de son travail. En fait, il est essentiellement confronté à lui-même dans une sorte de parcours initiatique qui le conduira à découvir, au gré des épreuves et des échéances, ce que l'on attend effectivement de lui. Il apprendra ainsi que les objets de recherche, les méthodologies, les terrains ne sont pas reconnus à la même valeur, que certains augurent mieux que d'autres d'une possibilité de carrière. Il percera à jour, souvent à ses dépens, l'importance des découpages disciplinaires qui, bien que rarement établis explicitement n'en sont pas moins tout à fait effectifs. Comme souvent ces frontières ne sont identifiées que lorsqu'elles sont franchies et que les ennuis commencent : la thèse engagée, par exemple, en science de gestion sera considérée comme relevant plutôt de l'économie d'entreprise et mettra en porte à faux le candidat, en particulier pour l'organisation de son jury de thèse. Le processus est féroce qui table sur l'auto-élimination des candidats, par lassitude - combien de thèses n'en finissent plus d'être écrites -, découragement face à un apprentissage qui semble ne jamais finir, incompréhension vis-à-vis d'un milieu qui ne livre jamais ses règles et qu'il faut appréhender pas à pas... S'il échoue, l'impétrant en porte seul la responsabilité; s'il s'épuise, il montrera simplement qu'il ne possédait pas les qualités requises. C'est ainsi que la sélection se fait et que la profession se protège, à l'abri de ses normes, de ses procédures de cooptation, à l'abri surtout de cette distance qu'elle sait maintenir, même vis-à-vis de ses propres ressortissants, et qui lui permet de faire corps face aux autres métiers du travail intellectuel.


  Cette capacité de fermeture professionnelle n'est pas, à l'évidence, aussi absolue que pourrait le laisser penser notre démonstration. Plusieurs facteurs concourent à affaiblir, voire à invalider, ces différentes stratégies professionnelles qui font corps pour mettre à couvert l'exercice du métier. Leur première faiblesse tient peut-être à la nature même du processus d'apprentissage (de mise à l'épreuve) universitaire. “Le modèle de la recherche universitaire est toujours la thèse : travail individuel dont l’organisation du temps appartient au chercheur, dans un espace défini par lui. Est apportée par la thèse réussie la preuve que l’on est capable de réaliser un genre de travail que l’on ne nous demandera plus, dans des conditions que l’on ne retrouvera plus. C’est en effet un travail qui, en sociologie, devient de plus en plus limité au cursus de la formation, même si un certain nombre de chercheurs des grands organismes de recherche évitent toujours la commande institutionnelle. Ainsi le temps et l’espace de la recherche la plus courante se rapprochent des conditions de l’expertise”113.


  Autrement dit, les conditions d'exercice du métier l'éloignent de son identité classique; une telle discordance fragilise le dispositif de fermeture professionnelle que nous venons de décrire. L'apprentissage continue à se référer à un idéal intellectuel, fondé sur une pratique libre d'attaches et hautement singularisée, alors que cet idéal ne concerne qu'une minorité d'universitaires et de chercheurs, en quelque sorte l'aristocratie du métier.


  Un modèle professionnel peut-il perdurer même s'il n'intéresse plus qu'une minorité de praticiens, même s'il exclut une large part des pratiques et des expériences ? La question a une portée éminemment polémologique; elle renvoie à ce que la sociologie des professions analyse depuis longtemps, à savoir la capacité d'une coalition d'acteurs à peser sur les critères d'admission et sur les modes d'intronisation, à maintenir les conditions de fermeture d’une profession. Seraient-ils devenus minoritaires, les “chercheurs des grands organismes” possèdent certainement les ressources distinctives et institutionnelles leur permettant de contenir l’exercice du métier dans le cadre des règles instituées de longue tradition. Néanmoins, la contradiction est réelle et de plus en plus active. Peut-on continuer à former et à sélectionner les chercheurs sur des critères qu’ils ne retrouveront pas dans leur activité future ? L’institution persiste à fonctionner sur des bases disciplinaires strictes alors que les pratiques débordent nécessairement ces découpages. Les chercheurs font leur apprentissage sur un mode extrêmement individualisé alors que la recherche en science sociale devient hautement coopérative. Aucun chercheur, aurait-il des qualités tout à fait estimables, ne peut maîtriser à lui seul une problématique et conduire de son seul fait une investigation de réelle ampleur. Nombre de jeunes docteurs en science sociale en sont conscients et vivent de plus en plus difficilement cette distorsion entre ce que l’institution prescrit et ce qu’ils savent être les réalités de leur métier - une distorsion d’autant plus éprouvante (un choc biographique) qu’ils ne seront qu’une minorité à intégrer les hauts lieux de l’aristocratie intellectuelle et que la plupart d’entre eux ira exercer sa compétence dans un espace-temps professionnel bien différent, celui justement de “la recherche la plus courante”, celle qui s’apparente étroitement aux activités de conseil, d’étude, d’expertise, de formation...


  La consultance n’oppose donc pas deux entités professionnelles irréductibles, l’une qui en ferait son activité (les consultants) et l’autre qui s’en défierait (les chercheurs) mais elle questionne l’ensemble des activités intellectuelles puisqu’elle interpelle le rapport que n’importe quel professionnel, qu’il soit consultant ou chercheur, entretient avec la commande publique ou privée, avec globalement la demande sociale d’expertise. Laquelle sera jugée acceptable (des motifs recevables en regard de l’éthique du professionnel), légitime (une justification à proportion des exigences déontologiques de la profession) ou, le plus souvent, simplement raisonnable (une attente à la mesure des possibilités et des capacités de l’intervenant). Qu’elle s’apprécie en regard de l’engagement assumé, personnellement, par chaque professionnel (éthique), des règles dont se dote collectivement la profession (déontologie), ou, à l’échelle de chaque intervention, par la mise en adéquation d’une demande et des ressources disponibles pour y répondre (pertinence), la commande d’expertise débouche inéluctablement sur une délibération professionnelle, ce que nous convenons de nommer la composante politique de la relation de consultance, c’est-à-dire les implications éthiques, déontologiques et pratiques qui font débat et nécessitent une justification argumentée. L’origine de la demande d’expertise n’est pas neutre et la sollicitation d’une administration d’Etat ne sera pas abordée de la même façon que celle d’une entreprise privée. La manière dont est formulée la demande, plus ou moins finalisée ou plus ou moins proche de la décision stratégique, possède aussi son importance. Sans oublier non plus que l’intervenant se trouve nécessairement impliqué dans un système d’acteurs et qu’il devra justifier de cette implication : par exemple, l’ensemble des travailleurs sera-t-il concerné par l’intervention et de quelle manière ? ou, en matière de politique publique, comment les usagers seront-ils pris en compte dans la démarche ? Le chercheur ou le consultant ne répondra pas dans les mêmes termes à ces questions qui mettent en délibération l’exercice de leur art. Mais la négociation de la commande est un moment essentiel; elle l’est pour le consultant, elle l’est tout autant pour le chercheur dès lors qu’il s’éloigne du modèle classique d'un “travail individuel dont l’organisation du temps appartient au chercheur, dans un espace défini par lui”.


  Il n’est aucunement dans notre intention d’assimiler ces deux postures professionnelles à l’histoire différente, à l’inscription socio-économique elle aussi bien distincte, mais simplement de montrer que l’une comme l’autre se confronte à la demande d’expertise et que cette confrontation appelle inéluctablement une délibération professionnelle. Cette mise en discussion professionnelle est inhérente à la relation de consultance; elle en compose la dimension politique. Il est intéressant alors d’observer comment chercheurs et consultants y contribuent, en fonction de leur engagement professionnel spécifique. Qu’est-ce que ces deux professions nous disent aujourd’hui de la contribution des savoirs au fonctionnement de la société, de la mobilisation des savoirs issus des sciences sociales dans les affaires de la société ? D’ailleurs, cette confrontation à la demande sociale est inhérente à l’histoire des sciences sociales. “Si l’on entend par expertise le fait de jouer le rôle de spécialiste scientifique auprès d’un commanditaire qui soumet un problème, et à fournir une réponse (quitte à reformuler le problème) qui sera ensuite utilisée par ce commanditaire dans les solutions qu’il est à même de mettre en œuvre, alors les sciences sociales ont fait de l’expertise depuis qu’elles existent. On peut même dire qu’elles sont, pour nombre d’entre elles, nées d’un tel rôle. C’est facile à montrer pour l’ethnologie, née des expéditions coloniales qu’elle a ensuite à la fois soutenues, et combattues. Une histoire analogue caractérise la géographie, à propos de laquelle on connaît la célèbre définition d’Yves Lacoste : la géographie, ça sert d’abord à faire la guerre”114.


  Le rapport à la commande sociale introduit une ligne de tension au sein du monde professionnel scientifique en fonction de la plus ou moins grande liberté maintenue à son égard. Cette tension recouvre bien entendu d'autres contradictions, statutaires et financières, seraient-elles masquées par des considérations corporatistes : une identification à la fonction scientifique qui surdétermine les inégalités de statut et d'activité, une appartenance fortement intégrative à la communauté institutionnelle (la discipline, par exemple)... Néanmoins, la distance est notable qui oppose l'enseignant-chercheur titulaire, dont le désintéressement est protégé et rémunéré, et le jeune docteur en situation de précarité dont l'intéressement est diversement accepté et inégalement rémunéré. Le rapport à la commande sociale n'est pas vécu dans les mêmes termes selon la position que l'on occupe dans la hiérarchie des emplois et des statuts.


   


  9. Une diversité de segments professionnels en concurrence/complémentarité


   


  L'hésitation entre profession savante et profession consultante traverse donc toute la communauté scientifique, pour des raisons strictement économiques, tant du point de vue des personnes lorsqu'elles agissent en situation de précarité que du point de vue des laboratoires eux-mêmes dont la survie financière dépend fréquemment des contrats de conseil et d'étude, mais aussi pour des raisons épistémologiques, avec des appréciations divergentes quant à la finalisation, possible et souhaitable, de la recherche en science sociale. Laquelle de ces raisons prime sur l'autre ? Si la géographie a pu servir d'abord à faire la guerre, on peut penser qu'aujourd'hui la finalisation de la recherche et son opérationnalisation servent d'abord à assurer la survie économique du métier.


  Nonobstant l'intérêt et la pertinence de ces questions, il nous importe surtout de souligner la forte hétérogénéité d'une communauté professionnelle qui affiche pourtant avec force, parfois complaisance, sa cohérence et son identité de vue et de valeurs. A la suite des travaux d'Anselm Strauss115, nous serions plutôt incité à considérer que la communauté scientifique est formée d'une diversité de "segments professionnels" en complémentarité fonctionnelle, certes - comment les laboratoires survivraient-ils s'ils ne disposaient pas, en interne, de cette force de travail précaire, fortement dépendante et facilement corvéable, que représentent les doctorants et les jeunes docteurs ?116 - mais également en compétition statutaire. Les professions scientifiques forment effectivement “un amalgame flou de segments en cours d’évolution”117. Un segment professionnel se renforce, orienté vers le conseil et l’étude. Il est important de relever qu'il émerge de l’intérieur de la communauté scientifique et qu'il détermine, au sein de ce groupement professionnel, de nouveaux enjeux, statutaire, épistémologique, méthodologique. Ce qui ne veut certainement pas dire que ces enjeux soient complètement audibles et soient en capacité de peser sur l’évolution d’ensemble de la communauté. Ce segment, fréquemment déprécié, est maintenu en position subalterne dans les hiérarchies institutionnelles et disciplinaires; il recouvre des activités considérées de simple appoint et dont l'exécution est confiée aux personnels les moins dotés en capital "disciplinaire". Ces "dispositions inégalitaires" reflètent une tendance générale qu'il conviendrait de préciser discipline par discipline car la question ne se pose pas dans les mêmes termes selon les délimitations épistémologiques et les corpus théoriques concernés, selon les inscriptions disciplinaires, sciences de gestion, sociologie, psychosociologie... Là aussi, l'espace professionnel est constitué de segments différents, en concurrence souvent, certains plutôt orientés vers la recherche finalisée, d'autres vers des constructions intellectuelles plus spéculatives.


  La relation de consultance renoue donc avec un questionnement classique, quant à l'inclinaison, revendiquée ou pas, des sciences sociales à répondre à la commande sociale et à assumer un positionnement expert. Mais, pour autant, ce serait se méprendre que de considérer ce modèle serviciel comme le simple prolongement d'une problématique déjà ancienne ou la simple actualisation d'un débat dont les termes seraient acquis. Ce serait dommageable que de la consigner ainsi dans une interrogation sociologique devenue classique depuis que l'ouvrage de Weber en a "définitivement" circonscrit le motif : le savant et le politique ou, dans une acception plus conforme aux préoccupations d'une société démocratique massifiée, le chercheur et le citoyen. La conjonction est effectivement problématique et elle le reste aujourd'hui même si la démocratisation dans l'accès aux savoirs a multiplié et a banalisé les occasions de construire des conjonctions de cet ordre, des rapprochements entre conceptions gestionnaires et savoirs issus des sciences sociales, une interpénétration des problématiques scientifiques et des préoccupations d'action. La liste serait longue à établir des espaces où interagissent le savant et le décisionnel, où se socialisent à la fois élites scientifiques et leaders d'action : des fondations, des réseaux, des comités, des cabinets pas seulement ministériels et, last but not least, les fameuses "thing tank"118... Sans méconnaître la récurrence de ces questions et leur pertinence pour la société d'aujourd'hui, nous pensons néanmoins que la fonction d'étude et de conseil ne doit pas être étudiée seulement sous le signe de cette ambivalence classique. La polarisation est admise qui "unit dans la distance" l'homme d'étude et l'homme d'action (celui qui détient un savoir légitime et celui qui se préoccupe principalement d'agir), mais cette détermination ne saurait à elle seule rendre compte de la multiplicité des pratiques ordinaires d'expertise qui sont mobilisées dans le cadre de la relation de consultance et qui forment la compétence des différentes professions consultantes.


  Ce type d'approche est réducteur car il focalise l'analyse sur les identités en présence : l'homme d'étude et l'homme d'action, le chercheur et le profane, au risque de les accentuer artificiellement. Ainsi que l’écrit Jean-Yves Trépos, en ouverture de sa Sociologie de la compétence professionnelle, “Les sciences sociales, et notamment la sociologie, sont en effet en passe d’offrir [aux] cadres du travail industriel, du travail administratif et du travail social, un nouvel équipement technologique pour exercer leurs fonctions. [...] Le sociologue rencontre fréquemment des experts qui font fonctionner de nombreux outils de sa discipline dans le cadre de leur travail et qui le pressent de cautionner ou critiquer l’usage qu’ils en font. La sociologie doit s’adapter à cette nouvelle configuration idéologique, en évitant à la fois la distance hautaine du "vrai spécialiste" et, aussi, l’accord effusif et populiste. La recherche d’une posture dans ces nouvelles configurations du savoir est un test de plus pour la compétence professionnelle du sociologue”119.


   


  10. Une sociologie de la "compétence consultante"


   


  Les postures effectivement se re-négocient. Les professionnalités se ré-agencent. La configuration des savoirs a fortement évolué, à la mesure des transformations qu'introduit un "capitalisme cognitif", à la hauteur d'une demande sociale qui ne cesse de se diversifier et de se développer. Et c'est bien dans le cadre de ces nouvelles configurations socio-cognitives qu'il s'agit de réfléchir aux professionnalités de la consultance, qu'elles soient issues des sciences sociales ou issues d'une pratique en entreprise. L'analyse ne peut se satisfaire d'une approche qui se contenterait de confirmer certains antagonismes-de-toujours, ou de conforter des identités exclusives les unes des autres, alors même que ces postures sont en constante redéfinition, alors même que l'implication des savoirs dans la société se reformule en profondeur. Un déplacement du cadre d'analyse s'impose. Plutôt que de focaliser l'analyse sur l'identité professionnelle de l'un et de l'autre, de l'un dans son rapport à l'autre, de l'un à l'encontre de l'autre, il nous semble préférable de réfléchir à la définition des postures professionnelles et à l'agencement des professionnalités en fonction de cette nouvelle configuration des savoirs que relève Jean-Yves Trépos. Plutôt que de raisonner en terme de professions, nous préférons nous interroger sur la compétence effectivement mise en oeuvre (la "compétence consultante"), sur la nature des savoirs qu'elle intègre (des configurations socio-cognitives), sur la manière dont elle est investie en terme axiologique, organisationnelle, politique... (posture), sur la façon dont elle se justifie et se délibère (des "espaces de professionnalité" sous la forme de séminaire, de réseau d'échange, de cercle...) et, enfin, sur la façon dont cette compétence se renouvelle et se socialise (à travers son inscription urbaine). Le déplacement nous semble significatif qui centre l'analyse non sur une profession telle qu'elle se définit (le consultant) mais sur des professionnalités (de la consultance) en train de se constituer, dans des configurations données, en défense de certaines postures, à l'échelle d'un "espace de professionnalité". Notre travail intègre bien sûr les apports de la sociologie des professions mais il se préoccupe principalement de faire la sociologie d'une compétence particulière, de cette "compétence consultante", en voie de massification.


  En effet, la relation de consultance est investie à partir de professionnalités différentes (chercheurs et consultants mais aussi une multiplicité d'experts, de chargés d'étude, d'évaluateurs, tous en recherche de reconnaissance) et en fonction de postures elles aussi nombreuses et diversifiées : certaines essentiellement centrées sur la justification pratique et fonctionnelle de l'intervention, d'autres, sans négliger pour autant cette dimension, intégrant aussi des préoccupations scientifiques quant à la validité des savoirs produits. Elle implique donc de nombreuses professions; non seulement elle les implique mais elle contribue aussi à leur recomposition. La "compétence consultante" est donc le fait d'une large palette de professions, ou plus exactement, pour reprendre les termes de Anselm Strauss, de nombreux segments professionnels - des segments en concurrence, parfois en complémentarité, toujours en interaction. La "compétence consultante" est une compétence transversale, qui se redéploie et se redéfinit en fonction des différents cadres professionnels (posture, configuration de savoir, "espace de professionnalité"...) dans lesquels elle est sollicitée et en fonction desquels elle s'exerce. Elle est investie principalement par ceux qui se revendiquent d'elle pour construire leur identité (les consultants) mais elle l'est aussi sur un mode dérivé, en prolongement d'une pratique intellectuelle plus classique (les chercheurs), parfois, également, dans une logique d'appariement d'activités par des professionnels d'autres horizons qui l'exerceront en complémentarité de leur activité principale (le couplage entre formation et conseil est fréquemment rencontré). Elle n'est donc l'exclusivité d'aucune profession même si elle est exercée, bien sûr, de façon privilégiée par l'une d'elle.


- IV -

La territorialisation de la relation de consultance, d'une
socialisation professionnelle à son inscription urbaine



La relation de consultance se présente comme un "écosystème
d'action" aux articulations forcément multiples, en
considération de l'importance des réseaux dont elle sollicite la
contribution et auxquels elle fraie le chemin, et aux implications
subjectives non moins diverses comme l'attestent le nombre et la
qualité des acteurs qu'elle associe. Elle ne se laisse donc pas si
facilement découvrir. Même si, de prime abord, la relation de
consultance équivaut à n'importe quelle transaction commerciale,
confrontant un prestataire de service et un commanditaire, et même
si elle s'établit originairement en ces termes, sous la forme d'une
convention ou d'un contrat de prestation, sa réalisation prend
volontiers ses distances vis-à-vis de ce cadre inaugural et un
espace d'interactions bien plus large et fourni finit fréquemment
par s'imposer. En effet, les co-contractants manifesteraient une
conception singulièrement pauvre de la consultance s'ils
prétendaient la cantonner sur son strict terrain contractuel. Ils
accuseraient même une certaine candeur à vouloir ainsi restreindre
son développement aux seuls objectifs formulés dans le contrat ou
la convention. Seraient-ils très précisément énoncés, les
protocoles d'intervention ne sauraient anticiper sur le déroulement
effectif de l'activité. La relation de consultance s'inaugure sur un
mode contractuel mais se réalise de manière itérative et
circonstancielle, parfois même aléatoire, en tout cas toujours
processuelle. L'exercice paraît souvent déconcertant, autant pour
le prestataire que pour le client, car il déborde nécessairement
les cadres méthodologiques, temporels, normatifs, préalablement
convenus entre les contractants. Il implique les acteurs au-delà de
ce qui était attendu. Il associe les compétences plus largement que
prévu. Il se prolonge en dehors des temps impartis. Une consultance
vaut généralement autant par son processus – sa valeur
intégrative et sa capacité à mobiliser les acteurs, sa valeur
formative et les apprentissages collectifs qu'elle est susceptible
d'impulser, ou encore sa valeur qualifiante et la reconnaissance des
savoirs et compétences qu'elle autorise – que, formellement, par
des résultats d'emblée objectivables (une évaluation, une
préconisation, un diagnostic...). En insistant sur ce caractère
très ouvert, sur ces effets de prolongement et de débordement, nous
voulons rendre justice à cette qualité processuelle inhérente à
toute activité de consultance car cette qualité est hautement
productive.

   

1.
Une mise en relation pour l'action

   


Mais,
ce qui fait la qualité d'une intervention – l'écosystème
d'action qu'elle est en capacité d'instaurer – en fait aussi la
"dangerosité", et il n'est pas rare de voir un
commanditaire chercher à se prémunir contre une démarche engagée
pourtant à son instigation. En effet, contradictions et tensions se
déterminent à même l'activité, dans le mouvement effectif de
l'intervention, et, aussi précautionneuse soit-elle, une convention
d'intervention ne parviendra jamais à les anticiper complètement. À
plusieurs reprises, des consultants nous ont présenté des
situations de ce type où le commanditaire est à ce point inquiet de
ce qu'il acquiert – effectivement, il s'engage sur un processus et
non sur une prestation parfaitement définie – qu'il finit par
étouffer l'intervention sous une multitude de clauses limitatives et
d'instances de contrôle : l'établissement d'un comité de
suivi (de la convention de consultance) se prolongera par la mise en
œuvre d'un comité de pilotage (de l'intervention proprement dite)
qui, lui-même, se démultipliera en de nombreux bilans
intermédiaires. Le commanditaire aura tendance également à
rabattre l'intervention sur son seul niveau contractuel même si,
pour ce faire, il en amoindrit la portée et le développement. Dans
ce cas, la consultance n'est pas réellement admise dans sa pleine
dimension d'action. Elle se trouve réduite à la seule exécution de
la prestation : un rapport sera rendu, un diagnostic réalisé,
une recommandation effectuée, sans que cette consultance puisse
déboucher véritablement sur une mise en relation pour l'action.
Le commanditaire s'emploie à maintenir l'intervention à son état
de prestation, à savoir un produit suffisamment objectivable en
terme d'objectifs et de méthodes pour rester circonscrit dans le
temps et limité dans ses implications. Il multiplie les éléments
de vérification et de contrôle afin de contenir la portée
processuelle que ne manque pas de réserver une pratique analytique
et réflexive. Une dynamique s'engage mais elle se dérobe aussitôt,
un processus se constitue alors qu'il est déjà dépossédé (par le
fait des dispositifs de contrôle inscrits, très en amont, dans les
protocoles d'intervention). La consultance se trouve ainsi
systématiquement ramenée en arrière, vers son état de prestation
de service. Une première conclusion s'impose : un service
aura bel et bien été dispensé, un diagnostic établi, un conseil
rendu, une étude réalisée, mais, par contre, aucune relation de
service ne sera parvenue à s'agencer. Des interactions auront
bien lieu mais elles resteront limitées aux strictes nécessités
méthodologiques du travail d'enquête : des personnes auront
été interviewées, éventuellement des groupes de paroles
instaurés, mais ce type d'interaction, s'il est utile à l'enquêteur
parce qu'il l'informe sur les opinions et les représentations en
présence, n'outrepassera pas, ou rarement, les conditions
restrictives (méthodologiques) qui ont présidé à sa mise en
place.


Le
travail de consultance s'inscrit donc dans des perspectives bien
différentes selon qu'il adopte une logique de prestation de
service ou une logique de relation de service ; dans
un cas, l'intervention se centre plutôt sur le processus et sur
l'implication des acteurs, dans l'autre, elle privilégie l'unicité
de la prestation, l'objectivité du produit, la lisibilité des
résultats ; une première logique donne la primeur à
l'interaction avec pour souci l'accompagnement des acteurs, une
seconde se montre essentiellement attachée à l'extériorité de
l'intervenant dans une visée de légitimation de son expertise. La
logique dans laquelle s'engage l'intervention se détermine très
tôt, dès la négociation du contrat ou de la convention, néanmoins,
elle n'est jamais définitivement acquise. À
tout moment, n'importe quelle intervention, même la plus résolue,
peut fléchir face à certaines résistances et son projet subir une
forte érosion et, à cause de cela, progressivement, ne laisser
subsister qu'une prestation relativement formelle. À
l'inverse, des interventions de moindre portée peuvent rapidement
excéder leur intention première, souvent parce que l'attente du
collectif de travail ou du collectif d'usagers se révèle plus forte
que prévue. À leur
façon, travailleurs ou usagers se saisissent de cette opportunité,
en majorent l'ambition et lui ménagent ainsi un bien meilleur
emploi. L'intervention prend alors un tout autre relief : à
l'encontre de ce que la convention ou le contrat laissait prévoir,
une mise en relation pour l'action finit par s'imposer.
Logique de prestation et logique de relation s'arbitrent donc au fil
de l'intervention et se déterminent en fonction des enjeux, des
obstacles et des ouvertures rencontrés. Le consultant (ainsi que son
commanditaire) doit sans cesse ré-attester la perspective dans
laquelle il s'engage ou plutôt dans laquelle l'engage de facto
l'écosystème d'action que son intervention implique et qu'elle
s'efforce de cristalliser.


Les
consultants reconnaissent qu'ils doivent fréquemment, pour des
raisons économiques, accepter des interventions de faible ambition,
au format de temps court, sans réelle portée transformatrice. Ils
endossent alors le rôle attendu d'eux en ces circonstances, celui de
simple fournisseur d'une prestation. Par contre, tous gardent en
mémoire des interventions autrement plus exigeantes, au cours
desquelles ils eurent le sentiment d'aller jusqu'au bout de leur
métier et d'en explorer véritablement les possibles. De telles
interventions font trace à l'échelle d'une vie professionnelle, non
pour avoir mieux réussi que d'autres – le succès n'est pas
systématiquement au rendez-vous – mais pour avoir permis
d'éprouver la pleine dimension de l'activité : la conduite
d'un processus de moyenne ou grande envergure, inscrit dans la durée
et associant largement les acteurs de l'organisation. Une mise en
relation pour l'action. Parfois l'une d'entre elles eut, pour le
professionnel, une fonction fortement identitaire qui aura marqué le
devenir de son activité. Dans plusieurs de nos entretiens de
recherche, le consultant évoque spontanément un chantier qui occupe
une place privilégiée dans son imaginaire de travail, et il revient
à plusieurs reprises sur cette expérience pour illustrer ou
préciser un point de son argumentation comme si, désormais, ce
chantier tenait lieu de repère fondateur à l'aune duquel il juge
désormais son activité et en fixe les limites. Il synthétise, à
ses yeux, ce qu'un travail de consultant peut rendre, ce à quoi il
peut prétendre ; il en caractérise le possible.


C'est
à la mesure de ce possible que nous allons maintenant conduire notre
raisonnement, à la mesure de cette faculté que le travail de
consultance possède en propre et qu'il manifeste tendanciellement à
l'occasion de chaque intervention, à savoir la capacité de
déterminer l'espace de sa propre existence133,
à la fois le territoire sur lequel les échanges pourront se nouer
(des coopérations d'acteurs, des articulations de sens, des
associations de compétences) et la temporalité propice à l'amorce
des processus de travail et à leur déploiement (le rythme, le
délié, la temporalité

des coopérations, des articulations et
des associations). 



Lorsqu'un
consultant ou un chercheur-intervenant conduit une action, il le fait
sur un terrain qui, inévitablement, lui restera étranger, aussi
attentif qu'il soit à s'informer et à se documenter préalablement.
Deux voies se présentent alors à lui. Soit il revendique un savoir
de si haute généralité qu'il transcende la particularité de
n'importe quel contexte d'intervention – un savoir suffisamment
assuré de sa validité pour ne se laisser limiter par aucun milieu
déterminé –, à cette condition, le consultant ou le
chercheur-intervenant peut se dispenser d'une investigation fine
de

la situation et peut, pareillement, esquiver certains
échanges qu'il jugerait trop impliquants. Son expertise vaut pour
soi et s'impose comme telle, au point, trop souvent, de ne rien
vouloir risquer

d'elle-même et de rester consignée dans son
propre horizon. L'intervenant délivre donc sa prestation et se
montre guère en souci des applications qui pourraient en être
proposées et des prolongements auxquels elle pourrait donner lieu.
Il agit en surplomb, avec autorité et légitimité. Le risque
qu'encourt un intervenant qui exercerait son savoir ainsi – à la
limite de la suffisance – serait de glisser imperceptiblement d'une
distance revendiquée vis-à-vis des particularités de la situation
(une volonté d'indépendance) jusqu'à une forme de désaffection ou
de désintérêt pour la situation elle-même et pour ce qu'elle
implique (une pratique qui se suffit à elle-même). En emboîtant le
pas à Michel de Certeau, nous pourrions dire que ce savoir
« reposait sur la définition d'un "propre" distinct
du reste ; il devient le tout »134. La tentation est grande, en effet, en cours d'intervention, de se
préoccuper principalement de sa propre dynamique intellectuelle, de
se laisser absorber par elle au point d'agir de manière proprement
auto-centrée, sans plus de considération pour la situation
rencontrée. Aucun consultant, aucun chercheur-intervenant, n'échappe
à ce risque et il y échappe d'autant moins qu'il possède un savoir
légitime – un savoir dont la qualité est admise, ipso facto,
sans plus de justification, un savoir qui se hausse à un tel niveau
de généralité qu'il est susceptible de s'appliquer, conforme à
lui-même, dans n'importe quel cas de figure, un savoir suffisamment
assuré de lui-même pour énoncer sa vérité quel que soit son
contexte d'effectuation.

   


2.
La relation de consultance comme éco-système d'action

   


Une
autre voie est possible, mais elle suppose que le consultant ou le
chercheur-intervenant accepte que l'intervention ne se maintienne pas
dans l'orbite immédiate de son savoir, de son expertise, de sa
compétence mais qu'elle puisse se dérouler plus librement,
s'éloigner de lui, être appropriée et reformulée par d'autres.
Qu'il accepte que le processus de consultance soit reparcouru par
d'autres et débouche ainsi sur de nouvelles trajectoires de sens et
de connaissance. Il est invité, en quelque sorte, à donner sa
chance au temps et aux circonstances et à accorder une large créance
aux processus qui s'amorcent grâce à lui ou malgré lui, en prise
immédiate avec son intervention ou de façon plus décalée. Qu'il
manifeste ainsi sa disponibilité. En procédant de la sorte, il
renverse en opportunité d'échange ce qui pouvait être perçu, de
prime abord, comme contrainte, principalement comme contrainte. En
effet, quels que soient les efforts qu'il engage pour se familiariser
avec la situation, nombre de ses propriétés et de ses attributs
resteront hors d'atteinte. Cette limite est sans cesse repoussée, en
particulier par le fait d'une ingéniosité méthodologique, mais ne
saurait être complètement surmontée. Elle est inhérente à la
consultance. Elle en borne l'horizon. Qu'est-ce que le consultant ou
le chercheur-intervenant peut objecter à cette impossibilité dès
lors qu'il ne peut la

contester ? Il est confronté à une
incapacité majeure ; dans la mesure où il ne peut espérer la
réduire il n'aura d'autre solution que de la contre-effectuer.
Puisqu'il n'accède à l'information et à la connaissance que de
seconde main, par l'intermédiaire de ce que peuvent ou veulent bien
lui en dire les acteurs de l'organisation, autant qu'il fasse de
cette contrainte la raison de sa professionnalité, le motif de sa
compétence, son principal répertoire d'action, qu'il fasse de cet
obstacle le point nodal de son activité, l'épreuve qui justifie et
donne son meilleur sens à l'intervention. Effectivement, c'est à
l'épreuve de cette limite qu'il manifeste concrètement sa puissance
d'action, à l'aune de cette difficulté qu'il donne la pleine mesure
de son activité, à savoir la faculté d'assembler des compétences
d'horizons parfois assez lointains, de réunir des informations
auxquelles il n'a pourtant pas accès directement et de faire tenir
ensemble plusieurs acteurs qui coopèrent dans un projet d'action.
Cette contre-effectuation constitue l'horizon critique de toute
pratique de consultance car, en l'occurrence, l'enjeu est bien de
prendre à revers une contrainte pour éviter qu'elle ne fonctionne
comme empêchement, de la faire pivoter afin qu'elle ré-ouvre ses
devenirs. D'une limite qui entrave le déroulement d'une
intervention, la considérer, à l'inverse, comme une épreuve qui en
manifeste la puissance.


Le
consultant ou le chercheur-intervenant ne peut rien opposer d'autre à
cette contrainte que sa volonté d'associer les acteurs de
l'organisation et sa capacité à assembler leur contribution. Il ne
peut surmonter cet écueil qu'en renforçant la composante
coopérative de son action. La seule façon pour lui de
contre-effectuer cette tendance limitative réside dans la définition
de sa posture d'intervention : il va devoir assumer pleinement
une logique de coopération faute de réussir à accéder seul aux
déterminations les plus fines de la situation. 



C'est
donc bien cette ligne de contradiction qui intéresse notre recherche
et c'est sur cette ligne que nous souhaitons indexer notre
raisonnement car elle nous permet de saisir la consultance à ses
extrémités, là où elle agit au plus près de sa nécessité, au
moment où elle doit assumer sa qualité coopérative et où elle
devient une activité véritablement configurante, une activité qui
ne se consigne pas en soi mais qui configure des actions, des
logiques, des processus radicalement et définitivement extérieurs à
elle, sur lesquels elle intervient mais qu'elle ne saurait contenir,
qu'elle affecte mais qui lui échappent nécessairement, une activité
configurante135
au sens pleinement constituant du terme, à savoir une activité qui
détermine concrètement, matériellement, l'espace de sa propre
existence, qui la re-configure, in situ, à la mesure des
processus qu'elle amorce et à l'échelle des coopérations d'acteurs
qu'elle agence. En procédant ainsi, nous tentons d'approcher cette
pratique au plus près de son mouvement, de faire droit à la part la
plus processuelle de cette activité ; nous la respectons pour
ce qu'elle est fondamentalement / tendanciellement : une
pratique qui ne se laisse pas retenir dans un résultat, en dépit de
ce que peut énoncer la convention ou le contrat d'intervention (une
commande), malgré l'introduction fréquente d'une multitude
d'instances de contrôle qui s'efforcent de la maintenir dans un
périmètre d'action suffisamment délimité (une prestation).


Le
consultant ou le chercheur-intervenant, dans la mesure où il assume
véritablement cette posture (une mise en relation pour l'action),
agit au cœur d'un écosystème d'action qui le dépasse
nécessairement mais qui ne prend sens qu'à travers lui. On peut
considérer qu'il se trouve autant à l'origine qu'au terminal d'un
réseau complexe de coopérations et d'interactions productives. Il
assemble des compétences qui existent indépendamment de lui, il
agence des savoirs qui s'élaborent antérieurement à son
intervention, il coordonne des acteurs qui agissent bien évidemment
tout à fait librement de lui. Son activité est bien de cet
ordre-là : donner une forme articulée à l'éparpillement
d'initiatives et de significations qui ne manque pas d'apparaître
lorsqu'on introduit une démarche d'évaluation, de diagnostic, de
conseil en milieu de travail ou dans le périmètre d'action d'une
politique publique ; ce qui le conduit à établir des points de
jonctions entre des logiques d'acteurs d'ordinaire plutôt éclatées.
Nous l'écrivions, une pratique de consultance ne peut espérer
réussir dans sa démarche que si elle se préoccupe de déterminer
l'espace de sa propre activité. Cette nécessité pour la
consultance de définir les conditions sociales (la transaction entre
acteurs), territoriales (la délimitation de l'intervention) et
constitutionnelles (les principes, valeurs, règles qui président à
la réalisation de l'intervention et en forment l'architecture) de
son existence recouvre ce que, dans la continuité des travaux
d'Antonio Negri et de Maurizio Lazzarato, nous pourrions nommer un
entrepreneuriat politique de l'activité. Ces auteurs parlent
de "politisation" de la fonction entrepreneuriale à partir
du moment où une grande part de l'activité est occupée à gérer
des rapports sociaux (des rapports sociaux de savoir pour ce qui
intéresse notre analyse) et à faire tenir ensemble de multiples
acteurs sociaux ; "politique" est donc entendue comme
« la constitution sociale de la production, le réseau des
rapports qui se jouent entre les singularités (individus et groupes)
dans le processus constitutif du tissu productif »136.
Les auteurs notent également que « le travail immatériel
[donc spécifiquement, pour notre recherche, le travail de
consultance] a des prétentions à l'entrepreneuriat, c'est-à-dire
au contrôle et à la valorisation de sa propre initiative et des
conditions sociales de sa propre reproduction. L'entrepreneuriat
politique est revendiqué par le travail immatériel associé »137.

 


3.
La consultance, une activité qui détermine l'espace de sa propre
existence

 


Nous
pouvons déplier plus nettement cette formulation :
entrepreneuriat politique de l'activité. Nous retenons le
terme entrepreneuriat car cette fonction ne saurait
s'identifier à une personne en propre (la personne du chef
d'entreprise) mais appartient à l'activité elle-même.
L'entrepreneuriat est une fonction incluse dans l'exercice de
l'intervention car, lors d'une intervention, le consultant ou le
chercheur-intervenant est tenu de réunir et d'assembler les
conditions de son activité (entreprendre son activité au sens
propre du terme) ; il doit créer l'espace de son activité afin
de pouvoir y exercer sa compétence. La fonction entrepreneuriale est
donc indissociable de la conduite d'une consultance ; elle la
présuppose. Pourquoi la qualifier de politique ? Nous
venons de le souligner. Le consultant ou le chercheur-intervenant,
pour agir, dispose certes de ses qualités intellectuelles
personnelles (des outils de travail incorporés en lui-même) mais
surtout des connaissances, des informations, des compétences qui
préexistent à sa venue, qui sont détenues par les acteurs de la
situation et qu'il va s'employer à mobiliser et à articuler (des
outils de travail engendrés par une coopération d'acteurs). Son
entrepreneuriat est de nature politique dans la mesure où le
travailleur du conseil et de l'étude est confronté à une matière
vivante (la consultance relève d'une bio-politique), sociale (la
consultance implique une transaction entre acteurs et relève d'une
polémologie). Il "travaille" du vivant (des
représentations, des connaissances, mais aussi des affects), du
relationnel (des transactions, des négociations, des traductions),
du social (des qualifications/disqualifications, des reconnaissances,
des légitimités)... Enfin, il s'agit bien d'un entrepreneuriat de
l'activité. Nous venons également de l'indiquer. Cette
capacité à configurer la situation et à agencer des rapports entre
acteurs s'accomplit dans et par l'activité et n'est donc pas
séparable d'elle. La fonction entrepreneuriale n'agit pas en
extériorité, ainsi que pourrait le faire une instance externe qui
façonnerait l'activité par des impositions et des prescriptions (un
commandement), mais elle se manifeste dans le cours habituel de
l'intervention, en accommode le déroulement et en redispose les
perspectives (une modulation138);
l'entrepreneuriat est bel et bien une fonction corrélative à toute
pratique de consultance.


La
relation de consultance s'inscrit donc dans une double visée :
elle mobilise des facteurs et des dispositions qui existent
indépendamment d'elle et qui pré-existent à sa venue et elle
agence l'espace indispensable à leur mise au travail. Ces deux
visées sont bien évidemment indissociables l'une de l'autre. Dans
la mesure où les conditions de la production (intellectuelle)
échappent, en grande part, au producteur (de conseils et d'études)
alors ce dernier doit, conjointement, se soucier d'identifier ces
conditions, les débusquer (une méthodologie) et les mobiliser (une
polémologie) et se préoccuper également de localiser et
territorialiser l'espace indispensable à leur valorisation. Le
mouvement effectivement est double puisqu'il s'agit de libérer des
ressources existantes (les connaissances détenues par les acteurs en
présence) et de les ré-articuler, avec d'autres savoirs, sur un
nouveau plan, dans une optique différente... Il s'agit de
dé-territorialiser des dispositions existantes pour les
re-territorialiser à d'autres fins. Pour le dire plus concrètement,
le consultant ou le chercheur-intervenant doit amener le travailleur
ou l'usager à prendre ses distances avec son cadre habituel
d'activité pour l'inciter à s'exprimer, à réfléchir, à
dialoguer sur de nouvelles bases, celles établies méthodologiquement
et politiquement par l'intervention. Le professionnel du conseil et
de l'étude doit restituer aux savoirs incorporés dans la situation
une certaine lisibilité et visibilité afin de les (ré)inscrire
dans le processus d'intervention. La relation de consultance opère
donc à la fois un mouvement de dé-territorialisation (libérer,
mobiliser, restituer, expliciter...) et de reterritorialisation
(inscrire, incorporer, localiser, articuler...). Précédemment, nous
avons qualifié d'entrepreneuriat politique de l'activité
cette modulation de la situation, son ré-agencement et sa
re-disposition au profit direct d'une pratique de consultance.


Ce
mouvement de dé-territorialisation et de reterritorialisation
exprime ce que la compétence consultante possède de plus opérant,
de plus efficient, de plus puissant. Et c'est bien sur ce plan-là
que nous décidons d'implanter notre raisonnement. La relation de
consultance re-dispose les conditions d'une activité et en ré-agence
les devenirs. Elle implique donc une productivité territoriale, une
capacité à composer du territoire, à agencer l'espace d'une
pratique. La consultance est authentiquement une activité
configurante. 



Sur
le plan spatial, la consultance opère sur deux modes : sur le
mode d'une localisation et, conjointement, sur le mode d'une
territorialisation. Nous allons, dans les lignes qui suivent,
décliner cette distinction.

 


4.
Une activité configurante

 


En
terme de localisation, une activité d'étude et de conseil
ré-intègre à l'échelle située d'une intervention des savoirs,
des compétences, des problématiques largement globalisés, à la
présence diffuse, à l'existence démultipliée. Quels exemples
pouvons-nous apporter ? Dans un chapitre précédent, nous
évoquions l'emprise sécuritaire. Les consultants et les
chercheurs-intervenants qui interviennent dans le champ du
développement social sont systématiquement confrontés à ce type
de "problématiques" partout actives et nulle part
clairement identifiées, des "problématiques" qui agissent
toujours hors de leur condition d'origine et qui ne peuvent plus être
affectées à un corpus théorique ou politique précis. D'ailleurs
nombre de ces problématiques pré-existent à toute désignation
particulière. D'où ce travail récurrent de la consultance qui va
s'efforcer de nommer et de caractériser afin de rendre visibles et
appréhendables des réalités à ce point globalisées et diffuses
qu'elles en deviennent parfaitement indistinctes – des réalités
indéfiniment reprises et reformulées et, à cause de cela, de plus
en plus difficiles à relier à une fonction précise ou à rapporter
à une utilité particulière. Elles sont toujours-déjà globales
dès lors que leur mode de diffusion est à ce point transversal et
démultiplié. Nous avons retenu l'exemple d'une problématique, nous
pourrions tout aussi bien avancer l'exemple des savoirs
organisationnels qui se sont érigés en savoirs dirigeants de notre
société, à l'œuvre partout, dans n'importe quel secteur
d'activité et, à ce titre, difficilement localisables,
attribuables, identifiables. Comment situer précisément l'origine,
la destinée et surtout la pertinence d'un savoir organisationnel –
comment le localiser ? – dès lors qu'il opère de façon
démultipliée, en appui, indifféremment, d'entreprises privées,
associatives ou publiques, dans le champ de l'administration comme
dans celui de la production ? Nous faisons donc nôtre le
déplacement théorique qu'opère Antonio Negri : « l'ancienne
définition de "local", de "développement local",
de "politiques locales" ne tient pas, d'un simple point de
vue formel : ces définitions sont purement négatives, établies
a contrario par rapport à une définition du "global"
qui est posé comme général et comme seul lieu significatif de
modifications stratégiques. Dans ce contexte, local devient synonyme
de "localiste", et défini en tant que détail du global.
Or, il est évident que notre définition de "local"
s'oppose à celle de "global" en rompant l'homogénéité
de niveau conceptuel et la différenciation par degrés qui les
unirait : pour nous "local" est un concept tout à
fait différent. Le "local" est donc avant tout un concept
de rupture des tendances globalisantes dans le sens de la
standardisation, de la rationalisation, de l'indifférence à la
spécificité et de simplification des relations globales, qui sont
représentées par le concept de globalité. En second lieu notre
définition du local est celle d'un système à forte intégration,
pas spécifiquement territorial mais sans aucun doute transversal,
doté d'un potentiel de coopération élevé, comportant une
organisation interne, réticulaire, systématique et non
hiérarchique, avec de fortes capacités à tirer d'elle-même ses
ressources, ses synergies, la complexité nécessaire à définir son
propre développement »139.


Une
consultance agit de manière située, contextualisée (le périmètre
de l'intervention), tout en étant traversée de problématiques, de
compétences, de savoirs largement globalisés. Comment le consultant
ou le chercheur-intervenant peut-il procéder ? À la suite de
l'auteur, nous répondons : certainement pas en se contentant
d'adapter, de traduire, d'appliquer, de finaliser sur le plan local
(à l'échelle d'un service, d'une action publique, d'une
population...) ce qui s'élabore, se légitime et se valide
globalement (à la mesure d'un modèle organisationnel, d'une trame
épistémique, d'un référentiel...). Si la compétence consultante
est une compétence qui s'exerce localement, elle ne le fait pas sur
le registre d'une simple ponctuation, d'un détail du global, d'une
adaptation de niveau inférieur. Combien de fois avons-nous entendu
dire que les savoirs de haute portée, dont la validité est acquise
généralement et globalement, seraient réservés aux chercheurs et
qu'il reviendrait aux consultants de travailler avec des savoirs de
moindre portée, fortement contextualisés, difficiles à discerner
car très souvent hybrides. À
l'encontre de cette répartition des rôles – une répartition
hiérarchisante et disqualifiante – nous opposons la définition du
"local" que nous propose Antonio Negri. L'exercice d'une
consultance outrepasse la simple adaptation d'enjeux globalisés qui
la dépasseraient fondamentalement mais elle suppose, bien au
contraire, de rompre avec les tendances globalisantes, en favorisant
le déploiement et la montée en pertinence des savoirs d'intérêt
local et le dépliement des savoirs assujettis. Nous l'avons à
plusieurs reprises développé dans cet ouvrage. Le caractère
nécessairement situé d'une consultance – elle opère dans un
service donné, auprès d'une population particulière, dans un temps
limité – ne doit pas conduire à disqualifier son ambition en la
restreignant à une simple activité d'opérationnalisation ou
d'adaptation de savoirs à la validité globale. Son travail de
localisation, de contextualisation, d'intégration est d'une toute
autre envergure, il se révèle pleinement actif et constituant ;
il implique une confrontation productive avec les multiples
globalités qui sont toujours-déjà à l'œuvre dans la situation,
qu'elles soient masquées derrière des fonctionnements, intégrées
dans les routines de travail ou incorporées dans des manières de
faire et de penser. Comme nous l'avons souligné, une des principales
tâches du consultant et du chercheur-intervenant, consiste, à
l'inverse, à déplier ou déployer les savoirs assujettis, à
déconstruire les évidences trop facilement partagées, à desserrer
l'emprise des catégories d'action et à dévider les trames
épistémiques.


Nous
nous éloignons donc de la formule un peu facile et si souvent
véhiculée : agir local et penser global. Nous y substituons
cette posture : une consultance s'emploie à constituer
localement une action, une réflexion, un projet, en rompant avec les
tendances globalisantes des savoirs dirigeants. C'est bien une
posture de rupture que nous introduisons : quelque chose comme
une révolte des savoirs d'intérêt local contre les tendances à
l'homogénéisation, comme une redistribution de la part et de
l'absence de part, comme l'affirmation de la pertinence d'un corps de
connaissance, situé, contextualisé, éprouvé par l'expérience. De
la même façon, nous nous éloignons de la conception, elle aussi
dominante, qui voudrait que le "global" se présente
immanquablement comme le contexte incontournable de n'importe quelle
action – un contexte auquel elle ne saurait échapper, vis-à-vis
duquel elle devrait nécessairement se situer (un degré de proximité
ou d'éloignement) et avec lequel elle devrait impérativement
s'accorder (une nécessaire application, finalisation,
traduction...). À l'encontre de cette vision qui érige le global en
"contextualité totale" de n'importe quel agir social (une
contrainte posée en extériorité), nous le considérons plutôt
comme la matière de l'action, une matière que le consultant ou le
chercheur-intervenant, dans le cadre des coopérations qu'il aura
initiées, va s'efforcer de moduler, de redéployer, de
contre-effectuer (une contrainte qui affecte l'action dans son
intériorité). Le global est toujours-déjà présent dans
l'activité, sous la forme d'évidences partagées, de catégories
admises ou de savoirs incorporés dans les fonctionnements ; et
c'est à ce titre que nous disons qu'il agit en intériorité et
qu'il doit donc être contredit de l'intérieur, interrompu et
déconstruit dans le cours même de l'intervention. Le global n'est
pas une extériorité.


Le
travail de consultance implique donc un effort de localisation, mais
une localisation qui ne procède pas par réduction (réduction du
complexe au simple, du global au local, du général au particulier)
ni par restriction (le local comme détail du global ou comme degré
moindre du global) mais une localisation qui opère par interruption,
rupture ou contre-effectuation des logiques de

standardisation,
de rationalisation, d'uniformisation. Le local s'apparente bien à un
processus de redistribution des parts et de l'absence de part, ainsi
que pourrait le formuler Jacques Rancière, un processus qui fait
connaître ce qui reste habituellement inaperçu et fait voir ce qui,
depuis longtemps, est maintenu enfoui.

 


5.
Pratiques de consultance : entre localisation et territorialisation

 


La
consultance détermine l'espace de sa propre activité ; cette
activité configurante opère à la fois sur le mode de la
localisation – nous venons de le discuter – et sur celui de la
territorialisation. En effet, elle se réalise en constituant –
fondamentalement, tendanciellement – un éco-système d'action par
l'entremise des différents acteurs impliqués dans la situation et
va donc devoir, nécessairement, agencer le territoire sur lequel
elle articulera ces différentes contributions, redistribuera ces
prises de parole et inscrira ces processus d'interaction. Cette
constitution territoriale se définit à la fois politiquement (une
transaction) et méthodologiquement (une interaction) : quel
espace matériel et temporel l'organisation du travail ou la conduite
de l'action publique va-t-elle concéder ? Dès l'amorce de leur
intervention, les consultants et les chercheurs-intervenants sont
obligés de desserrer l'emprise institutionnelle afin de libérer un
espace-temps propice à la conduite d'une étude, d'un conseil, d'un
diagnostic. Ils le font sur un mode symbolique en amenant les
travailleurs ou les usagers à se déplacer à l'intérieur de leur
propre situation. Accepteront-ils d'investir une posture formative ou
réflexive alors que leur positionnement ne s'en trouve pas
fondamentalement modifié : ils restent salariés de
l'organisation concernée ou usagers de la politique publique ?
Les consultants et chercheurs-intervenants recourent également aux
meilleures ressources méthodologiques de la science sociale afin de
redisposer la situation dans une visée interactive et contributive:
les travailleurs ou les usagers accepteront-ils de s'exprimer, de
livrer leur compréhension, de faire partager leurs informations et
connaissances alors que les modes de commandement à l' œuvre tant
dans les entreprises que dans les politiques publiques se préoccupent
plutôt de les réduire

au silence ? De la prise de
parole à la parole reprise, nous avons déjà eu l'occasion de
le souligner. Enfin, et sans doute principalement, les intervenants,
immanquablement, doivent assumer des enjeux polémologiques. La
réussite de leur intervention dépend étroitement de leur capacité
contrecarrer, désamorcer, contre-effectuer les rapports de savoir
les plus inégalitaires, parfois les plus brutaux. La question est
récurrente : comment associer les travailleurs et les usagers à
la conduite d'une consultance si l'ordonnancement du travail ou de
l'usage procède systématiquement à la marginalisation des paroles
non autorisées ? Cette constitution territoriale est un enjeu
central pour la professionnalité consultante ; il s'agit bien
de libérer du temps et de l'espace afin de reconstruire une
disponibilité en situation d'usage ou de travail ; il s'agit
également de redistribuer les positions à l'intérieur de systèmes
organisationnels particulièrement disqualifiants en contre
effectuant les rapports les plus hiérarchisants. En assumant cette
double ambition, la consultance peut contribuer à déverrouiller les
espaces (d'interaction) et à dégager ainsi de nouvelles
perspectives (de coopération). C'est ici, à l'occasion de ce
travail politique et méthodologique de ré-étagement (ouvrir de
nouveaux plans) et de re-configuration (ouvrir les espaces) des
situations, que se vérifie toute l'importance de la productivité
spatiale inhérente à la professionnalité consultante.


Le
meilleur concept-image que nous pourrions avancer pour décrire et
caractériser le type de constitution territoriale dont nous parlons
ici serait celui de territoire circulatoire140,
à condition de concevoir ce caractère circulatoire de manière très
ouverte car le territoire circulatoire ne met pas en mouvement
uniquement des individus mais tout autant des connaissances, des
représentations, des compétences ; certes, ces dernières sont
portées par des personnes, voire incorporées dans leurs pratiques,
néanmoins elles circulent comme telles, se disséminent, se
diffusent.


Ce
territoire est circulatoire mais il n'en demeure pas moins distribué,
délimité et articulé. Il est fortement intégré. Même si sont
associées à ce concept-image des qualités de flexibilité, de
fluidité, de mobilité, il serait erroné de ne le considérer que
de ce point de vue en minorant sa valeur intégrative et
structurante. Ce territoire de travail et de savoir est doté, pour
reprendre la définition avancée par Antonio Negri, « d'un
potentiel de coopération élevé, comportant une organisation
interne, réticulaire, systématique et non hiérarchique, avec de
fortes capacités à tirer d'elle-même ses ressources, ses
synergies, la complexité nécessaire à définir son propre
développement ». On l'observe fluide, on le découvre
structuré. Ces deux perceptions ne s'annulent pas ; elles
empiètent constamment l'une sur l'autre. Elles se juxtaposent sans
se confondre. De ce territoire, on ne peut se faire qu'une idée
conjecturale. Toute l'ingénierie méthodologique et l'intelligence
politique d'une consultance s'appliquent justement à apprivoiser
cette ordonnance fragile, à inventer de nouveaux équilibres, en
sachant qu'ils se présentent toujours de manière située et
ponctuelle, car il en va ainsi de la valeur d'une consultance, qui
hésite sans cesse entre adaptation et structuration, ouverture et
délimitation, flexibilité et stabilité. En effet, un territoire
circulatoire – en l'occurrence, celui d'une consultance –
s'agence de cette façon, en re-parcourant constamment les mêmes
polarités, entre mobilité (débusquer la ressource) et
structuration (organiser la ressource) ; aucune de ces qualités
ne saurait lui être retirée car chacune d'elle modalise toutes les
autres – les modalise véritablement, au delà de simplement les
ré-équilibrer ou les nuancer, les modaIise au sens où chacune de
ces qualités reparcourt toutes les autres et les restitue
différemment, les infléchit, parfois radicalement. La compétence
consultante consiste effectivement à mobiliser les ressources
présentes, explicitement ou non, dans la situation (une mobilité)
et à les articuler dans un projet, à les indexer sur des objectifs
de production (une structuration). Ce mouvement, fortement polarisé,
se renégocie à l'occasion de chaque intervention; sa modalisation
est infinie. La professionnalité consultante s'éprouve, se juge,
s'évalue à l'aune de cette productivité territoriale ; entre
extension de son territoire d'intervention (il existe nécessairement
une compétence ou une information nouvelle à associer) et son
resserrement/intensification (il est toujours nécessaire
d'approfondir les coopérations, de renforcer les articulations, de
vérifier les convergences). La consultance libère des forces
productives (des informations, des compétences, des savoirs) dont
elle va devoir se saisir pour les rendre opératoires, en fonction
des visées retenues dans le cadre de l'intervention. C'est ce
mouvement que nous qualifions de "territorialisation" et ce
sont les capacités d'agencement à l'œuvre que nous désignons par
le terme de "productivité territoriale".


Enfin,
il convient de préciser que cette composition territoriale ne
coïncide pas exactement avec les individus qui participent
activement à la situation, qui s'y impliquent et s'y expriment. Elle
n'est pas l'immédiat décalque de l'activité des acteurs en
présence. Ce territoire configure et articule de nombreuses
intentionnalités, certaines actives en présentiel, portées et
défendues par les personnes réellement engagées dans la situation,
d'autres agissant plus en extériorité, sans être revendiquées
comme telles par un acteur en particulier. Combien de fois, les
intervenants sont confrontés à ce type d'intentionnalités qui
s'invitent dans la situation sans y avoir été conviées : les
travailleurs vont reconduire le discours de la direction alors
qu'aucun membre de l'encadrement n'est directement présent, les
usagers vont endosser l'image et les formulations officialisées par
les politiques publiques. Quels que soient les efforts
méthodologiques déployés par le consultant ou le chercheur
intervenant, bien souvent, il n'obtient en retour que des discours
convenus. Il croit agir en association/coopération avec les
travailleurs ou les usagers alors qu'il ne rencontre que les discours
canoniques véhiculés par une organisation du travail et incorporés
dans ses routines ou transmis par les référentiels des politiques
publiques. Personne n'est véritablement dupe et certainement pas les
travailleurs eux-mêmes. Aucune précaution méthodologique ne
saurait mettre définitivement à l'abri l'intervenant contre cette
inclinaison conservatrice (la reconduction de la parole officielle)
et protectrice (le repli derrière les prescriptions et les
routines). Seul un accord (politique) de coopération, établi entre
le professionnel intervenant et les professionnels agissants, peut
laisser augurer un processus plus ouvert, moins replié et moins
précautionneux.


La
professionnalité consultante incorpore donc une productivité
territoriale directement liée à son obligation de configurer
l'espace de sa propre activité ; elle se manifeste sur un
double plan : la localisation qui agit à la manière d'une
interruption afin de construire des distances de singularisation à
l'encontre des tendances globalisantes, la territorialisation qui
agit sur le mode de l'articulation afin d'agencer les ressources et
d'assembler les facteurs, en fait de nouer les coopérations. Nous
reconnaissons donc une qualité écosophique141
à la pratique consultante – une qualité qui existe en puissance,
en potentiel, une qualité tout à la fois fondamentale et
tendancielle. Est-il nécessaire de le formuler à nouveau alors que
nous l'avons fait si souvent au long de cet écrit ? Cette
qualité n'est pas acquise. C'est une qualité en tension. Elle peut
être complètement déniée si l'intervenant conçoit son travail
comme la simple exécution d'une prestation définie par la
convention de service. Elle peut, au contraire, s'affirmer si
l'intervenant assume les implications, interactionnelle et
coopérative, engendrées par une relation de service – et, au-delà
de simplement les assumer, s'il les déploie et les élabore142.
Cette question doit s'ouvrir au plus près de l'activité, cet enjeu,
se poser à même l'activité.

 


6.
Une conception circulatoire du territoire

 


Une
équipe de chercheurs-intervenants est sollicitée par une
municipalité, dans le cadre d'une opération de renouvellement
urbain, afin de mener une étude sur "Les dynamiques sociales et
les conditions d'habitat" sur un quartier. Nous nous
intéresserons à cette consultance principalement pour sa conception
méthodologique. En effet, les chercheurs-intervenants affichent
résolument un choix de co-production en s'engageant dans une
démarche de diagnostic associé avec les habitants du
quartier. Cette démarche s'avérera productive puisqu'elle conduira,
en particulier, à questionner (et déconstruire) un certain nombre
de procédés de "mise en image" (défavorable) du
quartier. Par exemple, lors de cette démarche de diagnostic
associé, un groupe d'habitants va s'intéresser à la presse
locale et à la façon dont elle rend compte des actualités du
quartier. Ce groupe repérera plusieurs procédés récurrents qui,
progressivement, finissent par imposer une "certaine"
image : la focalisation de la presse sur les événements (un
véhicule brûlé) et son désintérêt pour la vie ordinaire et les
initiatives festives qui peuvent être prises (un repas de quartier),
la préférence pour des faits anecdotiques qui ne sont aucunement
significatifs de ce que vivent généralement les

habitants, les
clichés et les amalgames dans l'approche des populations d'origine
étrangère (entre exotisme et stigmatisation). La démarche est
probante quant à ses résultats mais elle nous intéresse ici
essentiellement en tant que démarche, en tant que conduite
singulière d'une consultance.


Déjà,
il convient de souligner la principale difficulté rencontrée par
les intervenants : leur capacité à tenir la posture qu'ils
revendiquent – un diagnostic associé –, la tenir face à des
commanditaires publics toujours pressés de recevoir des résultats
et facilement effarouchés face à la prise de parole des habitants,
la tenir également face aux habitants eux-mêmes qui se montrent, au
début, tout à fait dubitatifs et qui sont partagés entre méfiance
(Que nous veulent-ils ? Pour qui "roulent"-ils ?),
incrédulité (Est-ce qu'ils tiendront vraiment leurs engagements ?)
et curiosité peu ou prou intéressée (C'est quoi un sociologue ?
Que peut-il nous apporter ?). Cette posture, les
chercheurs-intervenants vont donc devoir l'établir, au sens fort du
terme ; ils vont devoir la définir précisément, l'argumenter,
la justifier, mais surtout ils vont devoir l'attester dans leur
pratique et la valider concrètement auprès des habitants. L'équipe
a conscience au début d'être observée avec attention et de n'avoir
guère le droit à l'erreur. Son statut (une équipe de recherche)
peut lui être d'un recours utile face aux commanditaires puisque
l'existence même de ce statut fonctionne en quelque sorte comme une
assurance ; les commanditaires finissent par admettre le
bien-fondé de cette démarche dès lors que l'équipe d'intervenants
la légitime d'un point de vue "scientifique". Ce type
d'argument, que nous qualifierions d'argument d'autorité, est, par
contre, de peu de poids pour les habitants concernés. Ce qu'ils
attendent, c'est de voir l'équipe au travail.


Bien
sûr, l'équipe ne construira pas un diagnostic associé avec
l'ensemble des résidents. Plutôt que d'essayer de totaliser sa
démarche et de la généraliser à l'échelle du quartier, elle
procédera par maillage en s'efforçant de cristalliser des espaces
d'échange et de dialogue, à chaque fois singuliers, construits
autour de problématiques précises, en relation avec des lieux bien
identifiés, voire des institutions structurantes du territoire. Des
sortes de petites communautés ponctuelles surgiront ainsi en
différents points du quartier, chacune émergeant de manière
spécifique, soit autour de l'école, soit à l'intérieur du centre
social, soit encore à l'initiative d'une association de quartier.
Elles furent au nombre de six et réunirent, chacune, de dix à
cinquante personnes. Leur devenir fut à l'image de leur création,
extrêmement différencié. Deux d'entre elles se réunirent de façon
assez irrégulière et les échanges restèrent longtemps indécis.
Par contre, la petite communauté de travail qui se regroupa autour
de l'association de quartier parvint à s'inscrire dans la durée,
certainement soutenue par la dynamique associative pré-existante ;
elle chemina assez longuement avec l'équipe d'intervenants dans le
cadre d'un diagnostic associé qui concernait l'image du
quartier, dans la presse, chez les élus, parmi les habitants. Il
serait pourtant trompeur de seulement additionner ces espaces et
compiler les résultats de leur réflexion ; ce serait
méconnaître l'effet de maillage produit par la constitution
différenciée de ces petites communautés et les entrecroisements
qui ne manquèrent pas de se produire en dehors des temps de réunion.
Mais cette dimension reste difficile à appréhender. Pour l'équipe
d'intervenants (deux personnes pleinement engagées et trois autres
associées ponctuellement), la limite de la démarche tient à son
envergure et à la disponibilité qu'elle suppose. L'équipe ne
pouvait pas être en présence continue sur le quartier.


Malgré
des résultats assez inégaux, l'équipe de consultance en tira
néanmoins, sur le plan méthodologique et politique, deux
enseignements principaux. L'équipe se rend compte insensiblement que
l'objet de son intervention change, se déplace. À l'origine, c'est
le quartier, en tant que totalité sociologique (supposée), en tant
qu'ensemble urbain (présumé), qui concentre son attention et
focalise ses investigations. Au bout de quelques semaines, une autre
préoccupation se fait jour. L'intérêt de l'équipe est surtout
attiré par ces micro-scènes qui, de façon tâtonnante, essaient de
se constituer, par ces petites communautés de travail et de
questionnement qui peinent à trouver leur marque – des scènes et
des communautés dont l'acte inaugural a bien été posé
par

l'équipe elle-même – par le choix d'une démarche de
diagnostic associé – et dont elle assure l'accompagnement
méthodologique. Ces micro-scènes et ces communautés ponctuelles,
conçues, à l'origine, comme des dispositifs méthodologiques,
changent de destinée et deviennent l'objet même de l'intervention,
le terrain et la matière de la recherche. En quoi intéressent-elles
l'équipe

d'intervenants ? En quoi informent-elles la
recherche-intervention ? Elles offrent une vraie opportunité
aux intervenants car elles leur donnent l'occasion d'observer et de
découvrir la façon dont un groupe de résidents se saisit
collectivement d'une parole et en élabore le propos. Ici, le souci
des intervenants est donc moins le quartier en lui-même (sa
composition sociologique, sa conformation urbaine...) que le quartier
pour lui-même, non pas le quartier tel qu'il existe
sociologiquement (aux yeux des chercheurs-intervenants) mais tel
qu'il se raconte, se dit, se débat (à travers une parole collective
d'habitants). Ce déplacement traduit-il une forme de renoncement
(l'incapacité dans le cadre limité d'une consultance d'accéder à
ce qu'est censée être la réalité socio-urbaine d'un quartier) ?,
fonctionne-t-il comme leurre puisque l'équipe se met à travailler
sur ce qu'elle a elle-même produit ?, ou révèle-t-il une
vraie pertinence de recherche dans la mesure où il ménage une autre
voie pour aborder le quartier et éclairer « Les dynamiques
sociales et les conditions d'habitat » ?

Cet exemple
montre un travail de consultance essentiellement attaché à
constituer méthodologiquement l'espace de la discussion publique au
sein d'un quartier, de concevoir les conditions propices à la
circulation de la parole, à l'énonciation en commun, à
l'entrecroisement des récits. Dès lors, ce qui prime pour les
intervenants, c'est bien le mouvement – difficile,
hésitant,

conflictuel – de la prise de parole collective car,
à travers lui, une toute autre lecture du quartier peut être
proposée, une nouvelle visibilité/lisibilité des réalités. Ce
qui leur importe donc, c’est de favoriser l'essor de cette parole
afin que le quartier soit mis en mots, et que les différents récits
(de la vie dans le quartier) qui émergent puissent être discutés.
La posture de l'équipe de consultance a donc évolué de façon
significative. L'équipe ne peut plus camper sur ses positions
professionnelles, ni s'abriter derrière la légitimité de son
expertise ou la validité de ses investigations. Elle est obligée de
s'exposer, dans la double acception du sens. La posture devient moins
introvertie. L'essentiel du travail des intervenants aura consisté à
configurer des espaces qui seront investis par d'autres, à inaugurer
des processus qui leur échapperont, à amorcer des prises de parole
qui se montreront

nécessairement singulières, insolites,
fréquemment inaccessibles. Comme l'écrit Michel Anselme :
« L'expert est alors surface d'inscription, chambre d'écho,
membrane sur laquelle rebondissent, souvent à son insu, les
projections multiples de tous »143.
La posture prend nécessairement un caractère plus extraverti. Mais,
en procédant ainsi, l'équipe accède à des réalités qui, sans
cela, resteraient ignorées ; elle peut découvrir, en
situation, comment la parole se prend dans l'environnement de
l'école, à l'intérieur du centre social ou, encore, dans
l'association de quartier, quels sont les mots qui font lien et ceux
qui excluent, quels sont les récits qui structurent le rapport à
ces différents lieux ou institutions du quartier. La posture est
productive.


Nous
mesurons, à travers cet exemple, à quel point l'activité de
consultance est bien une activité configurante ; elle détermine
l'espace de sa propre existence : si les intervenants veulent
entendre les habitants, ils vont devoir créer les conditions
favorables à leur prise de parole; s'ils veulent accéder à
certaines dynamiques sociales caractéristiques du quartier, ils vont
devoir

instituer l'espace où ce type de dynamiques sera
susceptible de s'exprimer ; s'ils veulent s'informer sur les
représentations en présence, ils vont devoir agencer des sortes de
communautés ponctuelles où ces représentations se confronteront et
se découvriront. Mais une interrogation s'ouvre immédiatement, et
frontalement. Dans quelle mesure cette activité configurante
ne

relève-t-elle pas d'une manipulation ?, l'objectif
est-il de faire parler les gens pour découvrir plus commodément ce
qu'ils pensent et ce qu'ils vivent, de les impliquer dans un échange
à seule fin de les forcer à se découvrir et à montrer quelque
chose de leur vécu et de leur identité, de les inviter dans un
espace public de discussion avec pour principale préoccupation de
les observer plus aisément ? Si l'instauration de ces
communautés ponctuelles devait seulement prouver l'habileté
méthodologique de l'équipe d'intervenants, alors, sans conteste,
l'attitude des intervenants pourrait être qualifiée de prédatrice.
C'est la raison pour laquelle, dans notre analyse, nous ne dissocions
jamais les questions méthodologiques de la consultance de ses enjeux
politiques. Comment s'est négociée l'introduction de ces
micro-scènes publiques ? Quel débouché leur est reconnu ?
Jusqu'à quel point les intervenants acceptent-ils d'endosser
l'impact de ces échanges, la portée de ces discussions ? Comme
nous le signalions, une de ces communautés ponctuelles a mis à
l'épreuve les différentes représentations construites du quartier
et les processus journalistiques et politiques de mise en image ;
arrive un moment où la vingtaine d'habitants associés à cette
démarche évoque la possibilité de présenter ses réflexions aux
principaux intéressés, en particulier les élus locaux, et de les
discuter avec eux. Est-ce que l'équipe d'intervenants va tenter de
désamorcer cette initiative au motif qu'elle excède les objectifs
de ces diagnostics associés, essentiellement de nature
heuristique, ou au contraire va-t-elle assumer les incidences
politiques logiquement induites par cette prise de parole
collective ? À quel moment, également, les intervenants
vont-ils juger que la dynamique d'échange et de confrontation change
de registre, appartient en propre aux habitants concernés et échappe
au cadre de la consultance ? Sur quels éléments vont-ils
s'appuyer pour décider de leur désengagement ? L'équipe
d'intervenants adoptera une ligne de conduite en double détente :
en premier lieu, l'équipe décide de respecter les processus en
cours (De quel droit pourrait-elle limiter une prise de parole ?),
en second lieu, elle convient également de respecter la prise
d'autonomie du collectif (À quel titre pourrait-elle se substituer
aux personnes directement impliquées ?). Concrètement, elle
entérine la décision des habitants et en admet d'ailleurs le
bien-fondé: ce retour d'expérience en présence des élus s'inscrit
logiquement dans la démarche engagée. Par contre, elle revendique,
pour elle également, une réelle liberté de choix et d'action :
si cette rencontre avec les élus doit avoir lieu, elle implique une
re-négociation quant à la présence et la participation de
l'équipe. Soit l'équipe se retire et entérine la prise d'autonomie
du collectif. Soit elle demeure partie prenante mais en ayant
clarifié, avec le collectif, les raisons de son (ré)engagement.
Dans cet exemple, l'équipe d'intervenants a participé à la
rencontre mais uniquement, comme les acteurs-en présence l'avaient
souhaité, en tant que tiers-médiateur, en tant que facilitateur de
la discussion (régulation des prises de parole, rappel des objectifs
de la rencontre, reformulation des thèses en confrontation).


Si
nous en revenons à l'interrogation qui anime, ici, notre réflexion,
nous pouvons conclure d,e cet exemple que les conditions
(polémologiques) de la prise de parole ne sont pas dissociables de
ses modalités (méthodologiques), que les dispositifs (techniques)
de coopération ne le sont pas non plus des agencements (subjectifs)
de cette coopération et enfin, que les critères méthodologiques et
les facteurs politiques d'un,e consultance se conditionnent
réciproquement. Chacun prend sens à travers l'autre.

 


7.
La fonctionnalité urbaine de la relation de consultance

 


Lorsque
nous avons associé, à l'activité de consultance, le concept-image
de territoire circulatoire, nous avons pris la précaution de
préciser que cette productivité territoriale n'impliquait pas
uniquement la circulation de personnes mais également de savoirs, de
compétences, de représentations, d'informations, en fait une
multiplicité de composantes immatérielles, parfois difficilement
objectivables comme peuvent l'être des faits de culture, voire de
sensibilité.


Dans
la continuité des thèses d'Antonio Negri sur le "travail
immatériel associé", nous pouvons également rappeler que
l'activité de consultance comporte une organisation interne,
réticulaire, systématique et non hiérarchique, avec de fortes
capacités à tirer d'elle-même ses ressources, ses synergies, la
complexité nécessaire à définir son propre développement.
Mais, à nouveau, nous introduisons une précaution du même ordre en
soulignant immédiatement que cette organisation réticulaire,
systématique et non hiérarchique implique des acteurs physiquement
présents mais également une foultitude d'intentionnalités, qui ne
sont pas directement identifiées à des personnes, ni affectables à
des institutions, mais qui n'en demeurent pas moins hautement
actives, qu'elles soient incorporées dans des fonctionnements,
inscrites dans des routines ou intériorisées dans les imaginaires
individuels et collectifs.


C'est
cette dimension qui va nous occuper dans les paragraphes qui suivent:
à la fois la capacité d'une consultance à capter des composantes
informationnelles-communicationnelles d'origine diverse et
diversement représentées (de l'ordre d'une constitution
circulatoire, le régime du flux), à la fois sa capacité à
tirer d'elle-même ses ressources, ses synergies, la complexité
nécessaire à définir son propre développement en négociant
avec les nombreuses intentionnalités à l'œuvre dans la situation
(de l'ordre d'une constitution réticulée, le régime de la
coopération).


Un
cabinet d'étude est engagé par une municipalité pour réaliser un
diagnostic territorial. Nous allons parcourir cette consultance pour
essayer de déterminer les "sources" qui l'ont alimentée
et les références sur lesquelles elle s'est appuyée. Nous
découvrons ces sources et ces références citées dans le rapport
de consultance. Nous les identifions aussi avec l'aide des
consultants qui, lors des interviews, acceptent d'expliciter leur
système référentiel et leur corpus informationnel et,
conséquemment, de rendre visible l'architecture de leur
intervention. La commande d'étude est formulée de manière
classique. La collectivité locale souhaite « appréhender le
fonctionnement du territoire afin d'identifier ses enjeux majeurs
ainsi que les objectifs d'une véritable politique de ville en
conduisant une analyse multicritère en terme de spécialisation
fonctionnelle des espaces, de différenciation de peuplement,
d'équilibre des environnements économiques, résidentiels,
patrimoniaux, commerciaux et naturels, de gestion des flux en matière
de déplacements quotidiens, d'installation/départ de populations ou
encore d'attractivité touristique ». Lorsqu'on prend
connaissance du rapport rédigé par le cabinet d'étude, on peut dès
à présent établir une première cartographie des sources. Le
rapport mobilise : a) des données statistiques "officielles",
en particulier provenant de l'INSEE, d'ailleurs souvent tirées de
ses publications, et donc très facilement consultables (des données
publiques, facile d'accès, à disposition de n'importe quel
consultant ou chercheur) ; b) des données issues de différentes
administrations, qui ont vocation à être rendues publiques,
officiellement, mais dans les faits, qui restent à usage réservé
ou limité, qui s'obtiennent souvent selon le bon vouloir d'un
responsable (un filtre) ou qui se présentent sous une forme
tellement éparpillée, entre différents services, dans des
documents pas toujours bien référencés, que le chercheur ou le
consultant doit recourir au bon office d'un "initié" (un
intermédiaire) s'il veut parvenir à les utiliser et à les
mobiliser efficacement (des données publiques mais à l'accès
filtré) ; c) des sources au statut incertain, souvent élaborées
par des opérateurs de terrain, à l'occasion de l'évaluation d'un
projet d'action ou dans le cadre de leur rapport d'activité, qui
sont d'un maniement délicat car les conditions de production de ces
données sont quelque peu hasardeuses mais qui sont d'un usage
irremplaçable car elles informent sur des réalités micro logiques
auxquelles les systèmes lourds de recueil d'informations n'accèdent
pas (des sources privées, constituées au plus près de l'action,
mais dont l'intérêt va bien au-delà et qui ont vocation à être
discutées publiquement).


En
complément de ces ressources informatives, le rapport de consultance
intègre également des références documentaires, de trois ordres.
Le rapport cite deux travaux de consultants conduits, les années
antérieures, à la demande de la Collectivité et s'appuie sur
certains de leurs résultats. Le consultant précise que ce sont les
commanditaires qui lui ont remis ces deux documents (dont les apports
sont d'ailleurs explicitement intégrés à la lettre de commande),
en insistant sur l'importance de conduire la nouvelle étude dans la
continuité des acquis de ces deux précédentes consultances. La
Collectivité marque là sa volonté de capitaliser ses
investissements intellectuels et d'intégrer dans la durée les
expertises qu'elle sollicite144.
À une mesure modeste, mais néanmoins tout à fait probante, une
sorte de petit espace épistémique se constitue
en lien avec l'action de la municipalité, qui permet aux décideurs
publics de discuter les apports des différents diagnostics,
évaluations et bilans... Un autre document est référencé à
plusieurs reprises ; il s'agit d'un mémoire universitaire
rédigé par un étudiant dans le cadre d'un DESS en Développement
urbain. Les consultants en ont découvert l'existence, par hasard, au
cours d'un entretien lorsque le travail de cet étudiant a été
évoqué par un professionnel, responsable d'une association, mais
ils eurent un peu de difficulté à l'obtenir. L'Université n'était
pas en mesure de le communiquer. Les consultants réussirent à en
prendre connaissance grâce au tuteur de stage de cet étudiant qui
en avait conservé un exemplaire. Enfin, le rapport de consultance
s'appuie sur deux articles de recherche, publiés l'un dans une revue
d'économie régionale et l'autre dans un bulletin de géographie et
qui apportèrent aux consultants à la fois des données de cadrage
socio-économique ainsi que des mises en perspective historiques du
territoire. L'un de ces articles a été identifié dans le cadre
d'une recherche documentaire systématique, l'autre a été signalé
aux consultants, là aussi, par un professionnel de terrain.


Pour
dessiner cette cartographie des sources et des références, nous
avons d'abord pris en compte les plus systématiques pour intégrer,
ensuite, progressivement les plus circonstancielles mais aussi les
plus qualitatives (celles qui sont constituées lors de l'évaluation
d'un projet, à l'occasion d'un stage de DESS ou encore selon des
préoccupations scientifiques spécifiques) ; il nous reste à
aborder des sources aucunement référencées, indissociables des
personnes qui en disposent, et parfaitement singulières :
l'apport de personnes ressources. Nous rencontrons ici un grand
classique du travail de consultance, le fait que les intervenants
croisent fréquemment sur le terrain des personnes particulièrement
au fait de la situation et disposant d'une somme de connaissances sur
telle ou telle politique publique ou tel ou tel territoire. Dans le
cadre de l'action de consultance qui nous sert de fil conducteur
depuis quelques paragraphes, les consultants profitèrent de
l'expérience de deux opérateurs : un responsable associatif,
actif depuis de nombreuses années sur la commune, lui-même
titulaire d'un troisième cycle universitaire et resté très curieux
de toute information ou connaissance concernant l'environnement
social et politique dans lequel son association agit ; un
responsable "technique" de la municipalité plus
particulièrement en charge des actions innovantes et de la
prospective et dont la fonction l'incite à rester à l'écoute des
nouveaux projets, en prise avec les nouvelles orientations
d'action... Bien sûr, le point de vue de ces personnes ressources
est tout à fait partial mais n'en demeure pas moins précieux,
surtout pour des intervenants qui découvrent le territoire dans le
même temps où ils l'étudient. La contribution de ces informateurs
privilégiés les aide à rentrer dans le sujet (une fonction
initiatique) et leur évite de passer à côté de variables
importantes (une fonction de vigilance).


Nous
constatons donc que, pour cette équipe de consultance, le territoire
urbain, avant d'être l'objet et le terrain de leur investigation (un
diagnostic territorial), apparaît comme le siège d'une accumulation
de ressources - des ressources que l'équipe va s'efforcer de
mobiliser selon ses objectifs de travail (une méthodologie) et
d'associer en conformité avec sa démarche (une polémologie). À ce
titre, le territoire urbain peut être considéré comme la matrice
d'un certain nombre d'apprentissages collectifs145,
en l'occurrence,pour ce qui intéresse notre exemple, la connaissance
diffuse d'une politique publique (la politique de ville d'une
municipalité) – une connaissance distribuée diversement entre les
acteurs du territoire concerné mais néanmoins continûment active,
à l'œuvre successivement dans les différents projets d'action,
détenue par plusieurs institutions et formalisée, passagèrement, à
l'occasion d'un rapport d'activité ou d'une évaluation, mais, par
contre, rarement rassemblée dans un corpus unique, voire très
exceptionnellement identifiée comme telle, dans sa globalité. Les
professionnels et les opérateurs d'une politique publique n'ont
guère conscience de la connaissance dont il dispose collectivement
car, pour en prendre la réelle mesure, encore faudrait-il qu'existe
un espace épistémique approprié qui favorise la
cristallisation de cette connaissance diffuse (démultipliée) et la
convergence/confrontation de toutes ces compétences parcellaires.
Une consultance peut assurer cette fonction. Dans ce cas, elle vaut
moins pour les résultats qu'elle produit (un diagnostic, une
évaluation, un conseil) – même s'ils ne sont bien évidemment pas
à négliger – que comme surface d'inscription, chambre d'écho,
membrane sur laquelle rebondissent, souvent à son insu, les
projections multiples de tous, selon l'heureuse formulation de
Michel Anselme. De ce point de vue, la relation de consultance
apparaît comme une véritable fonction urbaine, à savoir un
écosystème d'action en capacité de rassembler les
apprentissages et les connaissances restés épars sur un territoire
(une ville, un quartier, une charte intercommunale, une communauté
de communes...), un espace épistémique dans lequel viennent
s'inscrire des savoirs d'origine et de constitution variées, une
micro-scène publique qui se comporte comme chambre d'écho et
sur laquelle peuvent rebondir les projections multiples de tous... La
consultance possède bien une réelle fonctionnalité d'un point de
vue urbain, en tant que dispositif de rassemblement des savoirs et
d'articulation des compétences, bien au-delà de l'apport
circonstanciel de tel ou tel rapport de consultance. Dans l'exemple
que nous avons étudié précédemment, il est manifeste que la
contribution du cabinet d'étude est double : il aura apporté
son écot à cette accumulation de connaissances qui se réalise de
manière diffuse sur le territoire considéré, en lien avec la
"politique de ville" de la municipalité – peut-être,
dans l'avenir, le contenu de cette consultance sera-t-il repris par
d'autres intervenants, rediscuté, prolongé... –, il aura
également largement concouru au rapprochement des nombreux savoirs
déjà actifs dans la situation et aura œuvré à leur
convergence/confrontation. La valeur de ce travail est donc à
apprécier sur ces deux plans : la valeur intrinsèque de la
connaissance produite (sa pertinence épistémique), à savoir la
qualité du rapport qui aura été remis aux commanditaires, et la
qualité des agencements intellectuels qu'il aura suscités (sa
pertinence politique), sous la forme de diagnostics associés, de
communautés ponctuelles, de micro-scènes
publiques.

 


8.
Le bassin de travail immatériel

 


Pour
reprendre une formulation de Yann Moulier-Boutang, le travail
immatériel, et a fortiori le travail de consultance, « se
caractérise par une incorporation d'intellectualité [...],
accumulée non seulement individuellement mais aussi et surtout
socialement ». Ce processus d'incorporation signe la véritable
réussite d'une consultance, par sa capacité à mobiliser les
connaissances disponibles dans son environnement immédiat et à les
capter à son profit. L'auteur ajoute : « Le travail
immatériel sous ses différentes formes réalise des prouesses de
productivité dans la mesure où il consomme les patrimoines privés
ou peut en disposer sans débours particulier, et où en même temps
il peut consommer gratuitement l'environnement urbain (pas simplement
écologique, mais aussi ethnologique) ou bénéficier de transferts
gratuits, d'externalités positives produites par les politiques
publiques »146.
Sur de dernier point, un cadre d'une administration déconcentrée de
l'État nous faisait part, lors d'un entretien, de son agacement
lorsqu'il constatait que les cabinets d'étude et de conseil
s'adressaient à lui afin d'actualiser leur connaissance "technique"
sur une mesure ou un dispositif de politique publique. Il nous
déclarait : « Nous les recrutons, nous les payons mais,
en plus, c'est à nous de les former ». Il est évident que
l'expertise juridico-administrative est détenue essentiellement par
les professionnels des différents segments de politique publique.
Aucun cabinet, sauf s'il parvient réellement à se spécialiser,
n'est en capacité de maîtriser la totalité du cadre
juridico-administratif des nombreuses politiques publiques sur
lesquelles il intervient. Lorsque l'État finance de l'appui-conseil
en matière de politique d'emploi, de formation, d'aménagement du
temps de travail, les cabinets qui sont recrutés peuvent se
prévaloir d'une compétence en matière organisationnelle ou de
gestion – c'est d'ailleurs principalement pour cette raison qu'ils
sont appelés – mais ils ne disposent que rarement d'une
connaissance fine des dispositifs et des mesures. Alors, comment
peuvent-ils procéder ?, si ce n'est en allant quérir
l'information là où ils savent la trouver, à savoir auprès des
professionnels de l'administration concernée. La relation de
consultance "instrumentalise" une expertise dont la
"maintenance" est assurée par les agents des
administrations et des politiques publiques. Et Yann Moulier-Boutang
de conclure : « Si c'est la recherche des externalités
positives qui est au fond productive, elle doit avoir des limites. Il
est logique que des entreprises bénéficient du capital social
accumulé par l'État et l'ensemble du tissu productif. Si en
revanche il s'agit simplement de récupérer du travail non payé et
d'externaliser des fonctions qu'elles pourraient assumer, c'est
beaucoup plus douteux ».


Les
"entreprises" du travail de consultance ne peuvent
prospérer indépendamment des multiples externalités positives
qu'elles parviendront à capter et qu'elles mobiliseront à leur
profit, que ces externalités prennent la forme de savoirs accumulés
par les institutions publiques ou détenus par les acteurs du
territoire. À plusieurs reprises, dans les exemples que nous avons
étudiés, nous avons souligné combien la ligne est ténue qui
sépare une légitime appropriation des ressources disponibles –
avec, en particulier, le souci d'une certaine réciprocité – d'une
logique purement prédatrice, étrangère à toute préoccupation de
"retour", de partage ou de coopération. La vigilance du
professionnel de l'étude et du conseil est requise tant d'un point
de vue méthodologique – toutes les méthodes ne se valent pas, en
n'importe quelle situation – que polémologique, quant à la
"qualité" des interactions qui se nouent entre les acteurs
en présence.


À
nouveau, la question écosophique est ouverte. Une pratique d'étude
ou de recherche-intervention ne saurait se suffire à elle-même.
Nécessairement, elle compose avec son environnement. Nécessairement,
elle fait intrusion, par le fait de ses investigations et de sa
démarche d'enquête, dans les territoires d'existence (les
territoires intellectuels) des collectifs de travailleurs ou
d'usagers. Ce sont là des nécessités qui constituent l'horizon
critique de la consultance et qui doivent donc être délibérées à
la fois globalement – en interrogeant, spécifiquement, la "nature"
des rapports qui s'établissent, au sein de la société, entre
savoirs spécialisés et savoirs situés, entre savoirs de portée
générale et savoirs de pertinence locale, afin de contrecarrer les
logiques d'assujettissement et de disqualification –, à la fois in
situ, à l'occasion de chaque intervention, dans le cours du
travail, parce que le choix d'une démarche ou d'une posture n'est
pas neutre et qu'il convient de la discuter pour elle-même, en
regard de ses dispositions axiologiques et normatives.


Les
auteurs de l'ouvrage Des entreprises pas comme les autres
éclairent précisément cet enjeu écosophique lorsqu'ils
s'efforcent de reconstituer l'élaboration d'un projet
d'intervention : « L'individu qui a eu la commande a
besoin de recueillir toutes les informations à propos du sujet sur
lequel il doit travailler, il doit faire des recherches
bibliographiques, photographiques, etc... Il fait donc appel à des
sources d'information – que nous nommerons les "archives de
l'intelligence sociale" et qui sont en définitive les lieux
mandataires de la conservation et du classement des produits des
mémoires collectives. Les archives peuvent être constituées par
les bibliothèques, les musées, les galeries, les archives publiques
et privées de tout ordre, mais aussi les archives des amis, des
connaissances qui se sont spécialisées sur un sujet particulier,
l'accumulation de savoir et d'information des collègues de travail,
et encore des revues du secteur [...]. De ce point de vue, le savoir
est coextensif du réseau de relations, des connaissances et des
informations accumulées par l'individu. L'accès aux archives peut
dont être le fait du même individu s'il détient les bonnes
informations ou grâce à la collaboration d'autres travailleurs qui
possèdent les informations nécessaires »147.
C'est bien autour de la recherche de ces externalités positives (les
archives de l'intelligence sociale), qu'elles soient inscrites dans
un patrimoine privé (les archives des amis qui se sont spécialisés
sur un sujet, l'accumulation de savoirs réalisée par les collègues
de travail) ou dans un patrimoine urbain (les bibliothèques, les
séminaires de recherche, les revues...), que se noue la question
écosophique et que doit se délibérer la posture du consultant et
du chercheur-intervenant. Logique de contribution réciproque ou
logique de prédation ? C'est bien parce qu'une consultance
consomme son environnement – i.e. utilise des ressources
qu'elle n'a pas elle-même produites et qui lui sont accessibles
gratuitement, soit auprès d'autres acteurs, soit dans le cadre de
relations privées, soit par l'accès à l'intelligence sociale
capitalisée dans le tissu urbain – qu'elle doit se montrer
particulièrement attentive à ses modes d'entrée en relation, à la
prise en compte des différents contextes dans lesquels elle
s'intègre, à son rapport aux nombreux environnements dont elle
dépend ; en un mot, elle devra impérativement être évaluée
sur un plan écosophique, en regard des agencements, des relations,
des processus qu'elle introduit et qu'elle contribue à légitimer.
Participera-t-elle à la reconduction des savoirs les plus uniformes
ou, à l'inverse, à la requalification des savoirs situés,
localisés – des savoirs éprouvés par l'expérience ?
Comment s'inscrira-t-elle dans les rapports sociaux de savoir, dans
les processus de qualification ou de disqualification, de distinction
ou d'occultation ? Quelle disposition socio-cognitive va-t-elle
favoriser ? Quels territoires d'existence (intellectuelle)
contribuera-t-elle à agencer ?


Arrivé
à ce point de notre argumentation, nous pouvons tenter une
caractérisation de ce que peut être un bassin
de travail immatériel. D'abord, il
convient d'insister, dans la continuité de ce que nous venons
d'analyser, sur sa constitution urbaine. « La ville est
un énorme réservoir de travail immatériel »148.
Il ne suffit pas, pourtant, de seulement lister les ressources
objectivement et présentes dans l'aire métropolitaine : la
densité des équipements culturo-scientifiques (bibliothèques, par
exemple), l'intensité de l'activité de recherche (implantations
universitaires) ou encore la disponibilité des productions
intellectuelles (la fréquence des séminaires, des colloques où les
produits culturo-scientifiques se diffusent et se confrontent). Cette
dimension est importante, nous l'avons soulignée, les
chercheurs-intervenants et les consultants puisent dans les archives
intellectuelles de l'aire métropolitaine lorsqu'ils se saisissent
d'une problématique ou lorsqu'ils rencontrent un nouveau terrain :
au sein de cette intelligence sociale accumulée, ils prélèvent des
informations, des expertises, des cadres théoriques, ils recueillent
des publications, des travaux universitaires, des rapports d'étude...
À cette première dimension, il convient d'en associer une deuxième.
En effet, si la ville sédimente de la ressource intellectuelle
incorporée (dans des publications, des travaux, des centres de
documentation), elle en assure surtout la maintenance. En effet, les
archives de l'intelligence sociale sont des archives vivantes, qui ne
se préservent que lorsqu'elles se maintiennent actives, que
lorsqu'elles sont discutées, prolongées, ré-employées. La ville
doit donc articuler de la ressource intellectuelle active et elle y
réussit à condition de disposer de suffisamment de "lieux"
appropriés à cette fonction : des séminaires, des
établissements d'enseignements supérieurs, des colloques…
Précédemment, nous avons relevé le rôle joué par les DESS et
l'importance pour les consultants de conserver des liens avec des
laboratoires de recherche et des diplômes de troisième cycle.


Nous
venons d'identifier des "lieux" parfaitement délimités,
fortement institutionnalisés. Il existe également une multiplicité
de "lieux", plus éphémères, moins structurés, à la
visibilité parfois faible, mais qui contribuent largement à la
diffusion/confrontation des savoirs ; nous pensons à ces
nombreux forums de politiques publiques qui s'instaurent,
ponctuellement, lorsqu'une Collectivité publique a besoin de définir
un schéma directeur, d'évaluer un programme d'action ou
d'accompagner la mise en place d'une politique (un comité de suivi).


Plusieurs
facteurs contribuent donc à l'émergence d'un bassin de travail
immatériel au sein d'une métropole. Nous venons d'en présenter
plusieurs. Mais, pour autant, ces facteurs ne suffisent pas pour
identifier et définir un bassin de travail immatériel. En
effet, il est impossible de le délimiter comme tel car il ne possède
en soi aucune limite. La seule limite qu'il reconnaisse, c'est la
limite dans laquelle l'inscrit chaque activité : l'envergure
des réseaux qu'elle mobilise, l'importance des ressources qu'elle
s'approprie, l'horizon des coopérations qu'elle instaure... Nous
pourrions donc dire qu'un bassin de travail immatériel
n'acquiert une véritable existence que lorsqu'il est "activé"
et "actualisé" à l'occasion de la conduite d'une
activité, lorsqu'il prouve, in situ, son potentiel, lorsque
sa puissance est mise à l'épreuve d'une pratique. Seul le point de
vue de l'activité peut nous dire quelque chose à son propos car
elle seule permet d'en vérifier les qualités, les potentialités,
la portée. Tant qu'il n'est pas éprouvé dans une pratique, il
reste pure conjecture. En effet, très peu de ses éléments
constitutifs sont suffisamment objectivés et très peu parviennent à
s'incorporer dans des "lieux" ou des institutions. Le plus
grand nombre demeure disséminé, se maintient en creux, à l'état
de possible (un réseau, un jeu relationnel, une coopération...)149.
Un bassin de travail immatériel ne se définit pas en soi
mais avant tout comme devenir, à proportion des devenirs que lui
réserve la multiplicité des activités.

 


9.
Trajectoires de consultance

 


La
consultance est une activité qui s'exerce dans des conditions de
forte mobilité/flexibilité, voire, tendanciellement, de manière
réellement décontextualisée. La quasi totalité des consultants
que nous avons interviewés réalise des contrats d'intervention en
dehors de l'aire métropolitaine dans laquelle leur cabinet est
implanté même si la grande majorité d'entre eux assure leur
chiffre d'affaire principalement à partir de contrats conclus avec
des entreprises ou des collectivités de leur aire métropolitaine
d'appartenance. Rares sont les consultants qui déclarent exercer
leur activité à l'échelle nationale ; ceci est évidemment dû
à la constitution de notre échantillon d'enquête qui réunit
essentiellement des organismes de taille plutôt modeste et aux
compétences généralistes (des savoirs issus des sciences
sociales). En effet, l'accès à un marché plus large et plus ouvert
est d'autant plus aisé que la structure elle-même possède
l'envergure suffisante pour assumer son insertion servicielle à une
telle échelle et qu'elle est, également, en capacité de définir
des services suffisamment spécialisés et différenciés pour
devenir concurrentiels sur un plan national. Si nous devions le
formuler de manière synthétique, nous dirions que ces mondes de
la petite production intellectuelle, ainsi que nous les avons
caractérisés dans notre troisième chapitre, restent fortement
localisés dans leur aire métropolitaine d'implantation, bien qu'ils
élargissent fréquemment leur champ d'intervention en exerçant leur
activité dans des régions ou villes limitrophes et bien que,
ponctuellement, ils fassent des incursions sur le marché national.
Trois facteurs peuvent concourir à modifier les coordonnées
spatiales de l'activité et amener ces petites structures à conclure
une commande en dehors de leur zone habituelle d'intervention. Un
cabinet peut être recruté par un établissement qui est rattaché à
un grand groupe et, à l'issue de cette première expérience, il est
susceptible d'être appelé par d'autres établissements du même
groupe, dans d'autres régions (le consultant accède à un marché
national par le fait de son commanditaire). Un cabinet peut se
positionner tôt sur un segment de marché et va tirer profit de
cette anticipation pour promouvoir sa compétence dans d'autres
régions ; par exemple, un cabinet d'étude a eu l'occasion
d'accompagner la mise en place d'un Plan gérontologique (schéma
directeur de politique publique) dans un département pilote et il a
pu valoriser rapidement cette expérience, avant que d'autres
organismes ne se positionnent, en la reconduisant auprès d'autres
Collectivités, sur le plan national (le consultant s'insère sur un
marché national par effet d'opportunité, sur un segment très
spécifique, une "niche"). Enfin – et c'est certainement
le facteur le plus intéressant pour notre recherche –, quatre
cabinets auprès desquels nous avons conduit nos investigations se
sont alliés avec d'autres structures implantées dans plusieurs
régions ; grâce à cette coopération, ils parviennent à se
positionner nationalement, en appuyant ponctuellement une équipe
amie en fonction des compétences attendues. Ce jeu de réciprocité
entre organismes appartenant au même cercle ou au même réseau
permet de "hausser" le niveau spatial de l'activité et
d'équilibrer plus facilement insertion dans le marché local et
inscription sur un marché plus global (le consultant situe son
activité sur un plan national par le fait des coopérations qu'il
parvient à établir). Dans un cas, cette coopération est formalisée
par l'adhésion des différents cabinets à une association qui
publie un petit bulletin et qui décerne, en quelque sorte, un label
commun. Dans les trois autres cas, le réseau ne se formalise pas
juridiquement et ne perdure que par la volonté de coopérer et
s'atteste, dans l'activité, au gré des chantiers conduits en
commun.


Nous
pouvons dire que l'activité de consultance se ressource, se
socialise, se reproduit, par effet de proximité, en se localisant au
sein d'un bassin de travail immatériel et en s'insérant dans
la vie intellectuelle d'une aire métropolitaine. Et cette même
activité s'exerce et se solvabilise, par effet de mobilité, à une
échelle territoriale (tendanciellement) globale, sur un plan
national.


Lors
d'un entretien, nous interrogions le responsable d'un cabinet sur
l'envergure spatiale de son activité. Après nous avoir répondu sur
le positionnement d'ensemble de sa structure et sur la pondération
entre les contrats conduits au niveau local et national, il nous
précisa également que l'acceptation d'interventions dans d'autres
régions dépendait naturellement des préférences affichées par
les consultants eux-mêmes, certains consentant facilement à se
déplacer pour plusieurs jours, d'autres, pour des raisons
familiales, se montrant plus réservés et privilégiant des
interventions de plus grande proximité géographique. Pour illustrer
son propos, il cita successivement la dizaine de consultants exerçant
dans son cabinet en précisant à chaque fois leur préférence...
jusqu'au moment où il devint évident que l'acceptation de la
mobilité renvoyait clairement à une répartition femmes hommes. Le
constat est classique mais cette discrimination sexuée est
particulièrement exacerbée dans le cadre d'une activité où la
délimitation des temps de vie et de travail, des espaces de vie et
de travail se brouille. Et l'on sait que la disponibilité,
dans notre société, se répartit encore inéquitablement entre
hommes et femmes. Combien de fois, un consultant ou un
chercheur-intervenant termine-t-il l'écriture d'un rapport à son
domicile, le soir ou le week-end. Combien de fois, également, le
temps de déplacement empiète-t-il sur les temps de vie (un retour
tardif, le soir, au domicile ou un départ en déplacement qui
s'effectue en cours de week-end pour être à pied d'œuvre le lundi
matin). La consultance est typiquement une activité qui ne possède
en soi aucune limite. Comment le consultant ou le
chercheur-intervenant parvient-il à se ressourcer, à actualiser
ses connaissances ?, si ce n'est, là aussi, en mobilisant à
des fins professionnelles des temps et des espaces plutôt destinés
au repos où à la vie personnelle ? Cet empiétement du temps
de travail sur le temps de vie est un redoutable facteur de
discrimination entre hommes et femmes car leur disponibilité
est loin d'être similaire. Les femmes, plus fréquemment que les
hommes, s'en tiennent à des interventions de proximité et leur
trajectoire professionnelle s'en ressent logiquement. Le rapport à
la mobilité est effectivement un rapport fortement discriminatoire.


  Conclusion

  La relation de consultance, entre dispositifs de pouvoir et formes de coopération


  Au long de cette investigation, de manière récurrente, nous avons été confronté à un rapport social spécifique - un rapport social de savoir-, un rapport social diversement constitué certes selon le plan d’analyse retenu mais constamment actif, également présent quel que soit le moment dans lequel s’actualise la relation de consultance. La caractérisation resterait insuffisante si ce constat nous amenait à écrire simplement que ce rapport social traverse la relation de consultance même si nous ajoutions, pour rehausser le propos, qu’il la traverse de part en part. La caractérisation doit porter au-delà. La pleine mesure de ce rapport ne sera restituée qu’à condition de lui reconnaître son caractère pleinement constituant. La relation de consultance ne saurait se développer indépendamment de lui. Pour une première formulation - avant de retrouver ce rapport de savoir plus avant dans notre texte sous des modalités plus concrètes - nous dirions que la relation de consultance se construit à la fois comme rapport de domination qui dispose inégalement les savoirs, en déconsidère certains et en valorise d’autres, et comme rapport de coopération qui s’efforce d’agencer sur un même plan et en parfaite équivalence des compétences, des savoirs, des spécialisations d’origines différentes. Lorsqu’ils interviennent, consultants ou chercheurs-intervenants, devraient donc systématiquement s’interroger sur le rapport de savoir qui détermine en profondeur leur activité. Au détriment de qui signent-ils la réussite de leur production intellectuelle ? A l’encontre de quels savoirs font-ils valoir le leur ? Quelle part accordent-ils aux savoirs des opérateurs de terrain, des collectifs de travail ou d’usagers ? Une part subalterne pour des savoirs considérés comme insuffisamment élaborés et qui ne peuvent, au pire, que servir de matériau à des savoirs de meilleure tenue scientifique et, au mieux, d’informateur pour des savoirs de plus haute ambition théorique ? Ou leur meilleure part pour des savoirs dont la qualité tient justement au fait qu’ils soient parfaitement situés, en prise immédiate avec l’activité, impliqués d’emblée par les problématiques soulevées, et à ce titre incontournables pour celui qui fait profession d’agir sur les milieux de travail ou les milieux de vie ?


   


  1. Le rapport social de consultance


   


  Autrement dit, il serait illusoire d’analyser une consultance sans tenir compte de cette tension constituante, indépendamment de ce rapport social de savoir, à chaque fois spécifique et singulier, qui ne manque pas de s’établir lorsqu’un savoir de portée générale est mis en œuvre (les savoirs experts revendiqués par un consultant ou un chercheur-intervenant) dans une situation déjà amplement sollicitée par une multiplicité de savoirs d’inscription locale (les savoirs formés par l’expérience et élaborés par les usagers ou les travailleurs). En cela, la relation de consultance ne fait pas exception ; comme pour toute relation de service, son analyse suppose, ainsi que le souligne Philippe Zarifian, de “prendre complètement au sérieux le concept même de rapport social, comme mode de séparation et de confrontation entre groupes humains autour de perspectives, de stratégies et d’enjeux qui cristallisent des affrontements quant aux devenirs, enjeux d’une époque historique, d’une période, d’une conjoncture. Les êtres humains se développent dans une pluralité de rapports, dont le rapport social de service. Or un grand nombre d’analyses sociologiques ou psychologiques ne traitent pas d’un rapport social, mais d’une simple relation ou d’un jeu d’interactions. […] Dans de très nombreuses analyses de la relation de service, de manière beaucoup plus nette que pour le travail industriel, il n’existe plus de production sociale de l’existence, plus de capitalisme, plus de rapport salarial, plus de rapport social de sexe, plus rien qui marque des enjeux significatifs d’une époque, d’une période, d’une conjoncture”120.


  Comment, effectivement, penser la relation de consultance sans la rapporter aux modes de séparation et de confrontation qui redisposent les savoirs sociaux au sein de la société, en fonction des stratégies professionnelles ou des enjeux politiques dans lesquels ils s’inscrivent et à travers lesquels ils se construisent ? Comment négliger le fait qu’un cadre théorique éclaire autant qu’il obscurcit, qu’il ouvre une perspective mais qu’il ne manque jamais d’en fermer d’autres ? Un cadre théorique impose un certain ordonnancement du lisible et du dicible et, conséquemment, détermine la façon dont les questions vont devoir se poser et les faits s’établir. Certains phénomènes seront crédités d’une signification pertinente, d’autres maintenus dans l’indistinction. Ce partage et cette sélection s’originent évidemment dans les enjeux significatifs d’une époque, d’une période, d’une conjoncture et cristallisent nombre d’affrontements tant politiques qu’épistémiques.


  En matière de politique publique, Loïc Wacquant121 montre combien la tentation sécuritaire affecte profondément nos modes d’intellection des questions sociales, justement parce qu’elle synthétise jusqu’à la caricature certaines des tensions politiques les plus vives du capitalisme actuel. L’auteur a retracé la généalogie de ce corpus "théorique" de la raison sécuritaire et nous permet d’en suivre le déploiement à l’échelle mondiale à partir de la diffusion de plusieurs rapports d’expertise qui seront progressivement repris et relayés dans des travaux "sociologiques" jusqu’à leur officialisation dans des rapports parlementaires. Ce corpus sécuritaire est désormais bien connu ; bien que ses fondements "théoriques" soient des plus discutables, sa portée normative n’en demeure pas moins particulièrement redoutable. Il impose l’idée d’une gradation inéluctable des actes délictueux, avec en arrière plan une conception déterministe et linéaire de l’existence : l’usage des drogues douces conduit inexorablement aux drogues dures et, sur le même mode, la première incivilité laisse prévoir les actes de délinquance ultérieurs. Cet enchaînement obligé des comportements et cette aggravation inéluctable des actes, cette triste "sociologie" légitiment le traitement répressif des questions sociales avec, comme point d’orgue, le principe de la tolérance zéro. En France, lorsque le gouvernement, dans le cadre de la politique de la ville, engage les collectivités locales à définir des contrats locaux de sécurité sur la base d’un diagnostic territorial, il offre un champ redoutable d’implantation et de diffusion à cette raison sécuritaire. Les consultants et les sociologues qui seront associés à l’établissement de ce diagnostic et à la négociation de ce contrat, comment vont-ils se situer ? En simple répétiteur des notions et schémas de pensée véhiculés par cette raison sécuritaire ? Ou, a contrario, en contradicteur de ses présupposés et, dans les faits, en défenseur d’une sociologie soucieuse de vérifier l’ampleur des phénomènes, d’en décrire précisément la survenue, d’en apprécier la signification…, une sociologie qui ne se satisfait pas de relayer des évidences faibles et d’entériner confortablement ce que le plus grand nombre pense, particulièrement parmi les commanditaires (les clients du service de consultance)  ? A nouveau, nous sommes rendu au même constat, la relation de consultance est pénétrée par des rapports sociaux de savoir qu’elle ne saurait si facilement occulter. Il appartient aux professionnels du conseil et de l’étude de dénouer cette emprise épistémique (la raison sécuritaire), de dévider cette trame préétablie (précocité du risque, aggravation inéluctable des actes…). Cette négociation signe leur professionnalité.


  Une relation de consultance s’établit nécessairement "sous contraintes", sous la contrainte des enjeux épistémiques d’une époque et d’une conjoncture. Elle s’instaure toujours dans l’horizon d’un rapport social particulier, un rapport de savoir forcément spécifique qui cristallise les enjeux et stratégies des groupes en confrontation, un rapport social qui impose un certain ordre de visibilité et de lisibilité et qui, par là même, dispose des faits et des questions selon une ligne de partage qui lui est propre : certains faits accéderont à la meilleure part, d’autres seront déconsidérés, des questions seront pleinement entendues, d’autres maintenues au silence… Aucun intervenant ne saurait se soustraire à ces modes de séparation et de confrontation entre savoirs sociaux ou échapper aux rapports de savoir qui déterminent nécessairement les situations dans lesquelles il est conduit à agir. Les ignorer conduit inévitablement à les entériner, purement et simplement. Pour autant, le consultant ou le chercheur-intervenant en est-il réduit à seulement reconduire dans ses grandes lignes des dispositions épistémiques qui, en situation, à l’échelle de son intervention, lui échapperaient fondamentalement ? Bien au contraire, l’essence même de sa professionnalité devrait l’inciter à procéder tout autrement : contrarier les modes d’interprétation trop immédiats, trop facilement partagés, les contourner, les retourner, les détourner, en fait les délibérer au plus près de leur réalisation ou de leur incorporation afin de desserrer leur emprise et dégager l’horizon pour de nouvelles interprétations, pour des questionnements encore inusités.


  Comment le consultant ou le chercheur-intervenant parvient-il à contre-effectuer122 ce type d’emprise épistémique ou de projets de sens qui, sans cela, risquent de s’imposer à lui ? Comment les forcer à bifurquer ?, à pivoter afin d’ouvrir une nouvelle perspective ?, à les moduler autrement, à les redisposer ? Déjà, nous ne sous-estimons pas le fait qu’il puisse y parvenir, dans une certaine mesure, à partir de ses propres capacités, par la distance intellectuelle qu’il réussit à construire vis-à-vis de la conduite de sa propre activité. L’activité de consultance est l’exemple type d’une activité où la distanciation peut s’opérer du dedans, dans le mouvement de sa propre pratique, à l’intérieur même des dispositions socio-cognitives qu’elle mobilise. Telle est effectivement l’autonomie que réserve "naturellement" l’usage intellectuel de soi, une autonomie qui se gagne par la distance que chacun de nous parvient à conserver au sein de ses propres réalisations, l’attention critique qu’il peut maintenir au cœur même de ses analyses ou de ses interprétations. Cette prise d’autonomie dans ce rapport à soi est depuis longtemps travaillée par les sciences sociales ; nombre de sociologies ont su construire les outils méthodologiques et les cadres d’analyse nécessaires à la prise en compte de l’implication du chercheur dans l’élaboration de ses travaux. Cette capacité de contre-effectuation, inhérente à toute pratique intellectuelle, directement rapportée à un "usage distancié de soi", est un appui non négligeable en situation de consultance. Insister sur ce possible ne nous conduit pas à perdre de vue que la consultance se réalise dans le cadre d’une relation commerciale et qu’elle reste toujours fortement déterminée par les attentes du client, des attentes qui se formulent aussi en termes théoriques et méthodologiques surtout si le client, comme cela survient souvent dans le cadre de cette relation de service particulière, peut se prévaloir d’un niveau d’étude équivalent à celui du consultant et d’une compétence intellectuelle d’égale pertinence.


   


  2. Coopération et mise à l’épreuve des savoirs


   


  Sans négliger l’importance de cette distance qui se construit dans un rapport de soi à soi (l’analyse d’une implication) et qui signe la qualité d’une professionnalité, nous pensons néanmoins que la meilleure ressource dont dispose un intervenant reste sa capacité à coopérer avec les acteurs-en-situation (les travailleurs ou les usagers) et à trouver dans cette coopération les principaux motifs et motivations d’une distanciation vis-à-vis de sa propre pratique intellectuelle, vis-à-vis de schémas théoriques si souvent appliqués qu’ils en deviennent parfaitement routinisés ou de démarches méthodologiques qui ne se réfléchissent plus à force d’avoir été mises en œuvre, en fait vis-à-vis de corpus insuffisamment questionnés au point de seulement reconduire les catégories d’analyse les plus répandues, dont la valeur semble principalement dépendre du succès dont elles jouissent. La coopération (i.e. la mise à l’épreuve réciproque) amène des savoirs d’origine et de spécialité différentes à se confronter et, pour ce faire, à se situer obligatoirement sur le même plan (le plan de l’interaction) et à se respecter dans leur égale valeur (le plan de la réciprocité). Isabelle Stengers nous propose une très belle formulation de cette mise à l’épreuve réciproque des savoirs qui est gage d’autonomie et de distanciation mais aussi, d’un point de vue productif, d’une bonne tenue intellectuelle. “Un savoir un peu plus fiable sur ce qu’est une ménagère n’a-t-il pas d’ailleurs trouvé l’amorce de ses conditions de possibilité dans les pratiques féministes, qui ont fait exister la ménagère comme problème ? De même, un savoir à propos de ceux que l’on nomme toxicomanes trouve un point de départ possible dans la confrontation avec les associations de "toxicomanes non repentis", qui mettent en question pratiquement, politiquement et conceptuellement les représentations que nous avons construites à leur propos”. L’auteure en tire une conséquence à la portée à la fois épistémique (la fiabilité des savoirs) et polémologique (la confrontation des savoirs) : “Si mon hypothèse peut tenir, si les pratiques scientifiques en matière de "sciences humaines" exigent que ce à quoi elles s’adressent ait produit la capacité pratique de mettre en risque le chercheur, elle a pour première conséquence la mise en problème de ce mode d’enchevêtrement [nous dirions, pour notre part, ce mode de confrontation]. Il faudrait conclure que, lorsque les intervenants s’adressent à ce qu’il est convenu d’appeler une population "socialement défavorisée", aucune science ne peut plus les autoriser car la catégorie "socialement défavorisée" exclut la construction d’un savoir de type scientifique”123. Isabelle Stengers nous dit donc deux choses, conjointement, premièrement qu’un savoir sera d’autant plus fiable qu’il se met à l’épreuve d’autres savoirs sociaux, secondement que cette perspective ne se concrétisera que si ces "autres" savoirs (sous-entendu les savoirs du travailleur, de l’usager…) sont en capacité, parce que suffisamment reconnus et élaborés, de mettre à l’épreuve - de mettre en risque dirait Isabelle Stengers - le savoir spécialisé qui s’adresse à eux (celui du sociologue, du consultant, de l’expert). Le processus fut long avant que les collectifs de "toxicomanes non repentis" ne réussissent à faire entendre leur propre expérience et qu’ils parviennent à la faire valoir à l’encontre des représentations dominantes et discriminatoires, celles du juge ou du médecin. Les obstacles furent nombreux, et le demeurent, avant que le point de vue d’une pratique et d’un usage vienne contredire l’image accolée habituellement au toxicomane, l’image d’un délinquant ou celle d’un malade.


  Isabelle Stengers propose une belle ambition pour les savoirs "spécialisés", en particulier pour les savoirs de la consultance. D’abord, une ambition épistémique : les savoirs du consultant ou du chercheur-intervenant confortent leur pertinence à la hauteur du risque qu’ils acceptent de prendre dans leur relation aux "autres" savoirs sociaux. Les termes de l’alternative sont simples à formuler. Soit les savoirs intervenants fonctionnent dans la plus parfaite indifférence vis-à-vis des savoirs actifs dans la situation d’intervention, vis-à-vis de ces nombreux corpus intellectuels élaborés, au sens fort du terme, par les collectifs de travail ou les collectifs d’usage. Certes, ils s’efforcent alors de prouver que leur valeur réside en soi, indépendamment des situations dans lesquelles ils s’appliquent, mais encore faut-il que sous couvert d’indifférence n’opèrent pas certains mécanismes d’imposition qui, comme l’évoque Jean-Pierre Darré124, disqualifient les autres aptitudes et les autres dispositions socio-cognitives, rencontrées en cours d’intervention, en les reléguant au rang d’inférieurs conceptuels. Soit, au contraire, ils s’efforcent non seulement d’interagir avec les corpus à l’œuvre dans la situation d’intervention mais, au delà, de s’appuyer sur eux afin de pénétrer plus avant dans la problématique traitée et de la saisir plus finement. Il appartient alors au consultant ou au chercheur-intervenant de concevoir les conditions épistémiques et sociales pour que savoirs spécialisés (savoirs intervenants) et savoirs-en-situation (savoirs formés par l’expérience) puissent réellement se confronter les uns les autres et s’éprouver les uns réciproquement aux autres. Comment, méthodologiquement et politiquement, dans une situation inégalitaire, comme l’est une situation de travail, parvenir à dégager un plan d’équivalence sur lequel savoirs spécialisés (sociologiques, psychologiques…) et savoirs d’expérience puissent se rencontrer sans que l’un n’assoit sa légitimité au détriment de l’autre, et ouvrir un espace de délibération (démocratique, par nécessité) qui permette à chaque savoir de vérifier sa pertinence en se confrontant à ce que les autres savoirs sont susceptibles de lui opposer ?


  L’ambition est de nature épistémique dans sa finalité, car les dispositifs de mise en risque ou de mise à l’épreuve renforcent la qualité de la connaissance produite et atteste sa pertinence, mais elle est également bel et bien politique dans sa portée : ces dispositifs débouchent ipso facto sur une reconnaissance réciproque entre savoirs spécialisés et savoirs d’expérience, sinon que pourrait signifier une mise en risque vis-à-vis d’un corpus de connaissance si dans le même temps ce dernier se voyait déconsidéré. Sous ce deuxième aspect, l’ambition que nous soumet cette auteure fait bien porter aux pratiques d’intervention une nouvelle responsabilité. Mais pour que le consultant ou le chercheur-intervenant assume pleinement une telle visée, encore faut-il que les savoirs d’expérience, ceux des ouvriers ou des usagers, soient effectivement actifs dans la situation, qu’ils ne soient pas assujettis à un point tel qu’ils en deviennent parfaitement silencieux - si longtemps laissés en jachère qu’ils finissent par ne plus être audibles -, encore faut-il aussi que ces corpus de connaissance ne restent pas profondément enfouis dans les routines de travail ou dans l’évidence d’une pratique. De tels dispositifs de "mise à l’épreuve réciproque" supposent nécessairement que tous les savoirs impliqués dans et par la relation de consultance - ceux mobilisés par l’intervenant comme ceux portés par les pratiques de travail ou d’usage - soient également actifs. L’organisation du travail, encore fortement disqualifiante, est rarement propice à la réalisation d’une telle perspective pas plus que ne l’est la société dans son ensemble, dont la propension à hiérarchiser les pratiques de connaissances reste forte. Nous renouvelons donc notre conclusion. Il revient à chaque intervenant, dès lors qu’il endosse cette ambition coopérative, de créer les conditions afin que les expériences de travail ou d’usage soit respectées dans toutes leurs aptitudes mais, au delà, qu’elles se rehaussent à niveau d’explicitation et de reconnaissance suffisantes pour s’engager dans une relation active avec les savoirs spécialisés qui se "préoccupent" d’elles ; il s’agit de les restituer (les restaurer) dans leur pleine visibilité et lisibilité afin qu’elles puissent effectivement se déployer. La coopération devient alors consubstantielle à la professionnalité de la consultance. Nous sommes désormais bien éloigné d’un raisonnement en terme de position ou de statut - la position professionnelle de celui (le chercheur, l’expert, le consultant) à qui est reconnu un certain nombre de prérogatives intellectuelles - mais nous sommes concrètement confronté à la définition des postures d’intervention : comment, en situation, constituer ce plan d’équivalence (sur lequel peut se réaliser méthodologiquement une mise à l’épreuve réciproque des savoirs) et cet espace délibératif (dans lequel peut se constituer politiquement la reconnaissance réciproque des savoirs) qu’appelle la coopération.


  Nous souhaitons insister sur le fait que la coopération ne se constitue pas en surplomb, à distance et à froid, mais qu’elle s’amorce bel et bien dans le mouvement même de l’activité, à chaud, par son milieu125, au plus près de l’élaboration des connaissances. Également, nous voulons souligner l’envergure d’une coopération, qui agit sur différents registres, épistémique et polémologique, méthodologique et politique. Pour en prendre véritablement la mesure, une double lecture, à la fois temporelle et spatiale, s’avère intéressante.


  En indexant son analyse sur la survenue de l’événement, Philippe Zarifian126 donne sa pleine dimension temporelle à la coopération. “Dans et avec la panne [dans la suite de la citation nous généraliserons en terme d’événement ce que l’auteur aborde sous l’angle de la panne], le temps est parcouru en pensée, avec le secours de la mémoire (le secours des connaissances et de l’expérience professionnelles mémorisées et de leur projection sur l’événement), dans les deux sens à la fois : vers le passé, vers le futur. Ce temps n’a absolument pas une texture spatiale. Ce n’est absolument pas la séparation d’instants dans un déroulement linéaire d’horloge qui importe. Ce temps a une texture purement temporelle. Il se présente empiriquement sous forme historico-narrative. C’est à la fois l’histoire de [l’événement] dans son devenir et la représentation narrative, empruntant aux habits du monde de la signification langagière, de cette histoire qui importe. C’est dans cette exploration temporelle que l’intelligence de [l’événement] se construit, que des échanges communicationnels entre les membres de l’équipe réunis autour de [l’événement] s’opèrent (lorsque [l’événement] est suffisamment complexe et résistant pour exiger d’en faire le diagnostic en commun)”. La coopération implique donc une construction historico-narrative qui, à son tour, appelle une communication entre agents, elle-même susceptible d’instituer une coopération. Dans la mesure où l’événement affecte une collectivité de travail ou qu’il est directement provoqué par ses membres (par exemple à l’occasion du lancement d’un nouveau projet), alors cette collectivité va devoir s’en saisir ou s’en ressaisir, au sens fort du terme, à savoir s’accorder sur ses causes, lui reconnaître une signification, mesurer ses conséquences. Tout ce processus de remontée temporelle à la recherche de facteurs explicatifs et de mise en perspective afin de dégager des opportunités d’action est fortement intégrateur puisqu’il conduit l’ensemble des acteurs concernés à partager le même récit de l’événement et à construire collectivement une vision raisonnée de son origine et de son devenir. Ce récit permet de redérouler le fil des événements. Cette construction historico-narrative réussit à incorporer dans une représentation partagée et dans une compréhension commune la survenue d’un événement que chaque membre de la collectivité de travail a vécu sur un plan singulier et d’un point de vue spécifique. Cet agencement de sens (des causes, des explications, des conséquences, des contradictions, des enjeux…) constitue la trame épistémique sur laquelle la coopération va concrètement s’articuler, se nouer, s’entrelacer, et sur laquelle chaque acteur va donc pouvoir se situer.


   


  3. Perspective constructiviste ou constituante


   


  Une démarche de consultance doit donc impérativement procéder à la reconstruction historico-narrative de la situation (du dysfonctionnement, de la crise ou de la préoccupation qui suscite la demande d’intervention) si l’intervenant aspire effectivement à associer les personnels ou les usagers (une préférence méthodologique) et s’il veut, de la sorte, assurer ses chances de réussite (une garantie d’efficience). L’émergence de ce récit informe sur la situation, en propose une interprétation, une compréhension ; elle associe les intelligences dans une tentative de réappropriation du fil des événements et de leur devenir. Elle est constituante de la coopération. Bien évidemment, un rapport de consultance de ce type, qui fait le choix de la co-production et de l’implication collective, avec ce que ce rapport de coopération suppose comme disponibilité de temps et de présence, se heurte "logiquement" au rapport économique, parfois frontalement au rapport financier, qui, lui, attend une prestation suffisamment circonscrite et normalisée pour rester sous contrôle, tant d’un point de vue managérial, le commandement d’entreprise, que d’un point de vue comptable, la maîtrise des coûts.


  En indexant son analyse sur la réticulation de l’activité, sa transversalité, sa latéralité, son hybridité, Toni Negri, pour sa part, restitue pleinement la dynamique spatiale de la coopération. La consultance ne saurait se restreindre à la compétence d’un seul et, en cela, elle se distingue définitivement du modèle de l’expertise. Elle s’inscrit clairement dans la conversion servicielle de la production qui caractérise les mutations post-fordistes, en effet cette transition “se caractérise moins par l’expansion du marché des services que par l’émergence des relations de service ; le terme "relation" exprimant l’aspect coopératif et communicationnel du rapport social. Dans la relation de service, les services sont co-produits ; la co-production soulignant la créativité et la capacité innovatrice de ce même rapport. […] Relation signifie rapport, contact, coopération ; elle peut aussi signifier rupture, séparation, destruction. Dans tous les cas, qu’elle soit positive ou négative, la relation implique des sujets. Si la production doit être conçue sous la forme de la circulation, les sujets qui participent à la production et ceux qui participent à la circulation sont par conséquent ramenés sur un horizon unique, connectés dans une activité unique. Leurs conduites sont homologables. Leurs actions peuvent se conjuguer”127. Essayons de déplier cette analyse à l’horizon problématique qui est le nôtre, celui de la relation de consultance.


  Déjà, si nous rapportons cette analyse globale de la relation de service sur le plan spécifique qui nous occupe ici, celui de la relation de consultance, nous sommes conduit nécessairement à relativiser la distinction communément établie entre producteur de savoir et destinataire/consommateur/usager de ce savoir. A l’occasion d’une coopération, qui produit et qui utilise, qui contribue et qui s’approprie ? Souvent, les travailleurs ou les usagers s’étonnent que le consultant ou le chercheur-intervenant leur prenne autant et leur rende si peu. Dès lors, qui peut se prévaloir d’une expertise, qui l’aura effectivement produite, ses meilleurs informateurs (les usagers ou les travailleurs) ou son seul signataire (l’intervenant) ? Le sujet pivote et alterne les positions, parfois à l’origine, parfois à la réception, tout autant producteur que destinataire. Les relations intersubjectives se redéploient ; de nature coopérative dans la conduite effective de la consultance, lors de la production du diagnostic par exemple, elles redeviennent classiquement verticales et hiérarchisées lorsque le consultant signe son expertise et en restitue le contenu à l’entreprise ou à la collectivité locale. Combien de fois, le consultant ou le chercheur-intervenant table sur la créativité coopérante, sur un plan méthodologique lorsqu’il s’agit de recueillir des données et d’accéder au sens (on parle alors de démarche participative), alors même qu’il maintient sa position d’autorité, celle de l’expert, dès qu’il s’agit de transmettre ses résultats. La relation de consultance affecte fortement le positionnement des sujets et, à ce titre, dispose d’une réelle capacité constituante - qu’elle appelle le rapport, le contact, la coopération ou qu’elle signe la rupture, la séparation, la destruction.


  Quels que soient les efforts, néanmoins tout à fait louables, qui sont entrepris pour inscrire la production de savoir dans une perspective constructiviste, ils se montrent insuffisants pour prendre l’entière mesure de l’inflexion radicale que provoquent la conversion servicielle de la production intellectuelle et la subsomption de cette activité dans le modèle de la relation de service. Par exemple, Robert Castel opère une distinction entre l’expert mandaté et l’expert instituant. L’expert mandaté est quelqu’un qui “intervient comme un tiers, dans une position d’extériorité par rapport à l’institution-cadre dans laquelle se déroule l’expertise. […] L’expert est ainsi un professionnel qui fait un bilan, donne un avis, un conseil, arbitre une situation conflictuelle, etc, à partir de sa compétence spécialisée dont l’autonomie au moins relative par rapport aux intérêts de l’institution dans laquelle il intervient permet une certaine objectivité, une certaine neutralité de son intervention”. L’expert instituant, par contre, “ne se contente pas d’évaluer à partir de son savoir propre une situation donnée, mais la constitue par ce savoir. [Cette expertise] exerce une sorte de magistère, certes fondé sur un savoir (le "capital spécifique" du spécialiste), mais qui produit des "faits normatifs", des qualifications et des déqualifications”128. Effectivement, dans le cadre d’une consultance, l’intervention institue pour partie la situation dans laquelle elle agit, ne serait-ce qu’en interrompant les routines de travail et en introduisant une temporalité autre, celle que suppose toute démarche formative ou apprenante. Nous adhérons à ce premier niveau d’analyse mais il ne saurait suffire. D’une problématique constructiviste, nous avançons vers une problématique plus radicalement constituante dans la mesure où la relation de service affecte directement la constitution des sujets et l’agencement des rapports qu’ils entretiennent entre eux ; la consultance inaugure un nouvel étagement des relations intersubjectives par l’entremise des co-productions et des coopérations qu’elle est susceptible d’introduire. Dans un cas, le raisonnement reste centré sur l’expert, sa capacité et l’impact de son intervention : son expertise est instituante. Dans l’autre, le raisonnement se situe immédiatement sur le terrain de l’interaction entre sujets ; il ne reste pas focalisé sur l’intervenant et son "rapport" à la situation, mais s’indexe directement sur les rapports entre sujets, leur agencement : une coopération, une co-production ou, à l’inverse, une disqualification, une hiérarchisation. La relation de consultance est constituante, constituante des subjectivités (une considération, une disqualification) et des agencements subjectifs (une coopération, une domination).


  Mais, sans tarder, l’analyse doit briser ce trop bel ordonnancement et le risque de circularité qui le menace. Il ne s’agit pas de penser que consultance et coopération se répondraient de manière logique au point de se rabattre l’une sur l’autre dans un parfait bouclage du raisonnement. Non, ce rapport de présupposition et d’implication réciproques doit être saisi effectivement, concrètement, matériellement comme un rapport social et, comme tel, cristallisation d’enjeux épistémiques et polémologiques, manifestation de logiques distinctives ou dépréciatives, constellation de contradictions. La consultance est un rapport social qui se désigne au pluriel et qui ne saurait être "contre-effectué" autrement que sur plusieurs plans en même temps : le rapport économique qui soumet l’intervenant à la logique de la prestation (délais d’exécution, coût, attentes du client…) ; le rapport financier particulièrement violent dans un secteur (le conseil) très ouvert, tendanciellement en sureffectif, tirant la rémunération vers le bas ; le rapport de savoir129 qui ré-inscrit systématiquement le consultant ou le chercheur-intervenant dans une hiérarchie des connaissances quels que soient les efforts qu’il engage méthodologiquement pour contrecarrer cette emprise. En la matière, la micro-économie se révolte contre la macro-économie130, l’ambition entrepreneuriale contre la "loi" du marché, la coopération qualifiante contre l’assujettissement des savoirs…


   


  4. Consultance, usage de soi et entrepreneuriat de l’activité


   


  En situation de consultance, l’intervenant agit en complémentarité productive avec de nombreux acteurs de l’entreprise ou de la politique publique. Son activité ne possède donc a priori aucun contour définitif ; elle se forme et se configure selon l’envergure des relations qui s’établissent. Elle façonne l’espace de sa propre existence dans la limite des coopérations et des co-productions, à la mesure du réseau dans lequel elle s’inscrit, à proportion des compétences avec lesquelles elle s’accorde. L’intervenant redessine donc les contours de son activité à l’occasion de chaque consultance ; il doit assumer l’envergure des interactions qu’il aura lui-même suscitées en associant la compétence d’un tiers, en se coordonnant avec d’autres professionnels, en sollicitant des spécialités techniques et intellectuelles d’horizons différents. Il ne saurait se soustraire à cette dynamique extensive qu’implique toute coopération, à cette inscription spatiale en constante expansion puisqu’une coopération ne connaît pas d’autres limites que celles que lui donnent l’ampleur de ses échanges et l’envergure de ses relations - il peut d’autant moins s’y soustraire qu’il en est directement à l’origine par le seul fait des engagements de co-production qu’il a été amené à prendre.


  L’intervenant va devoir "manager" la multiplicité des relations et des interactions qui conditionnent la réalisation de son travail et en garantissent la qualité. Cette compétence, que nous qualifions d’entrepreneuriale, est au cœur de sa professionnalité. L’intervenant est un assembleur : il est tout à la fois à l’initiative d’un réseau d’interchangeabilité des savoirs et au terminal de nombreuses connexions de travail. Son activité s’apparente bien à une nodosité, à un point de répartition : s’y croisent des compétences, s’y articulent des savoirs, s’y nouent des relations… Nous faisons nôtre la définition de l’entrepreneuriat que proposent les auteurs de l’ouvrage Le bassin de travail immatériel. Nous réinvestissons à un niveau micrologique - l’analyse d’une activité de consultance - une théorie que les auteurs ont élaborée sur un plan plus global, en lien avec des productions de toute autre ampleur (le secteur de la mode, de l’audio-visuel…). “Du fait de son indépendance, de la structure coopérative des flux et des réseaux qui le constituent, le travail immatériel a des prétentions à l’entrepreneuriat, c’est-à-dire au contrôle et à la valorisation de sa propre initiative et des conditions sociales de sa propre reproduction. […] Le travail immatériel constitue l’activité d’une force de travail qui oblige à mettre en cause les définitions classiques du travail et de la force de travail, car la qualification du producteur de travail immatériel résulte d’une synthèse de différents types de savoir-faire : celui des professions libérales pour ce qui concerne le contenu "culturo-informatif" de leur travail, celui du travail artisanal pour la capacité d’allier créativité, imagination et travail manuel et technique, celui du précaire qui sait recourir intelligemment à la fois au travail officiellement rémunéré, au travail au noir et aux allocations de chômage. […] Cette force de travail est en même temps dotée de véritables compétences d’entrepreneuriat qui consistent dans une sorte de capacité de management de ses relations sociales et dans la stimulation de la coopération sociale”131.


  Cette intention entrepreneuriale inhérente au travail de consultance se déploie à la fois sur un mode extensif à travers la faculté de combiner de nombreuses compétences, d’articuler des savoirs et d’assembler des contributions de technicité et de cultures différentes, et sur un mode intensif par l’aptitude à s’éprouver soi-même, à mettre en valeur sa propre habileté professionnelle, en fait par l’industriosité de la personne elle-même qui fait de l’usage de soi un des meilleurs appuis de son activité. Cette capacité entrepreneuriale s’exerce donc à l’échelle de l’activité professionnelle de la personne, dans la conduite effective de son travail de consultance puisqu’elle est contrainte, pour réussir, de coordonner l’action de plusieurs acteurs et d’associer leurs compétences, mais elle s’exerce aussi à l’échelle de sa vie puisqu’elle doit sans cesse mobiliser les meilleures ressources à sa disposition, à savoir ses propres qualités personnelles, les outils de travail qu’elle porte en elle : sa créativité, son expérience, ses connaissances…


  Parfois, les personnes tentent de hisser cet entrepreneuriat de l’activité jusqu’à des formes plus classiques d’entrepreneuriat, en l’occurrence jusqu’à la création de leur propre entreprise, quel qu’en soit le statut juridique. Mais il est intéressant d’observer qu’elles s’adossent pour créer leur structure sur les mêmes fondamentaux ; elles s’appuient sur des qualités intrinsèques au travail de consultance : manager des relations, valoriser ses propres dispositions. La création d’un cabinet de conseil ou d’un organisme d’étude s’inscrit en fait dans la continuité logique de l’activité et se vit comme son prolongement naturel ; elle en signe en quelque sorte la maturité, une forme d’aboutissement qui permet aux professionnels de valoriser leur capital-contact (l’envergure de leur réseau-client) et leur capital-expérience (une certaine dextérité professionnelle). Par exemple, deux consultants, après une longue période de collaboration dans la conduite d’interventions, vont souhaiter promouvoir cet acquis en s’associant pour ouvrir un cabinet. Cette coopération attestée dans la durée et validée dans une pratique représente le capital fondateur du projet car elle est constitutive d’une proximité de travail, d’une confiance dans les relations, d’une facilité de coordination... La structure va se trouver en quelque sorte arrimée, enracinée, sur les conditions d’activité, qui représenteront à la fois le meilleur garant du devenir de l’entreprise mais aussi son horizon critique ; la structure résistera difficilement au déclin de la coopération. L’appauvrissement coopératif de l’activité signe également, bien souvent, la fin du projet entrepreneurial.


  La coopération vécue est comme subsumée de l’intérieur, par les protagonistes eux-mêmes, jusqu’à atteindre un niveau de formalisation suffisant pour assurer la permanence de la structure. Un processus similaire est identifiable dans l’expérience du consultant qui s’engage individuellement dans la création de son cabinet et qui en portera le projet à partir de ses seules ressources. Dans ce cas, comme dans le précédent, la dynamique entrepreneuriale s’articule étroitement à l’activité, elle la rehausse, la prolonge, la redéploie. Un consultant que nous avons interviewé nous disait qu’il avait développé sa structure à partir de son portefeuille de compétences et qu’il avait formé progressivement des collaborateurs dans le prolongement de son savoir-faire, de ses acquis. Sa structure devenait le parfait décalque de son expérience personnelle, le travail de ses collaborateurs la parfaite continuité de son savoir-faire. Chaque axe de développement du cabinet trouvait sa raison et sa source dans une expérience professionnelle antérieure de ce dirigeant-fondateur. Conscient des limites d’un projet entrepreneurial à ce point centré sur la personne de son promoteur, complètement auto-référencé, il ajoutait qu’il avait désormais atteint un seuil impossible à dépasser puisque chacune de ses compétences avait été investie et qu’il se trouvait maintenant à court de ressources. Il ne parvenait plus à alimenter son projet entrepreneurial à partir de ses seules capacités ni développer sa structure sur la base de cette forme d’exacerbation/intensification de l’usage de soi. Soit il acceptait d’intégrer des professionnels aux savoir-faire différents du sien - mais était-ce envisageable dès lors que la structure était à ce point intriquée dans l’expérience professionnelle vécue par le dirigeant-fondateur - soit il convenait que son initiative entrepreneuriale rencontrait là une limite irréductible qui restreignait définitivement son développement.


  Cette intention entrepreneuriale inhérente au travail de consultance suppose que soient valorisées à la fois la dimension collective de l’activité (les co-productions, les coopérations, les réseaux) et sa dimension personnelle (la motivation, l’expérience, la connaissance). Autant dire que, souvent, c’est la vie dans son ensemble qui se trouve absorbée dans l’activité. Comment maintenir une séparation entre temps de travail et temps de vie ? Comment faire la part entre ce qui relève de l’activité professionnelle et ce qui appartient à l’existence personnelle ? Comment partager, délimiter, circonscrire quand la question en jeu porte sur des aspects aussi intimes et impliquants de l’existence, quand les enjeux concernent la valorisation de ses propres qualités ? Les tensions et les contradictions du travail affectent immédiatement la personne car c’est bien le rapport de soi à soi qui se trouve en permanence questionné ; et ce rapport de soi à soi peut se montrer particulièrement oppressif dès lors que l’implication au travail surdétermine les autres engagements de vie, familiaux, affectifs, sociaux… qu’elle s’impose à eux jusqu’à les raréfier et les dévitaliser132. Ce rapport de soi à soi s’exprime, se vit, se pense de façon éminemment singulière - et heureusement qu’il en va ainsi et que chacun dispose d’une latitude suffisante pour convenir de ses engagements et orienter son existence - mais entre soi et soi s’intercalent de nombreuses considérations socio-politiques, s’interposent diverses problématiques, s’enchâssent une multiplicité d’interrogations. A plusieurs reprises nous l’avons souligné : comment le consultant ou le chercheur-intervenant pourrait-il méconnaître, par exemple, les considérations distinctives et les enjeux de qualification/disqualification qui affectent toute production intellectuelle. Dans le cadre d’une étude ou d’un conseil, s’intercalent immanquablement des effets de hiérarchisation. Entre soi et soi, entre ses aptitudes intellectuelles et la visibilité qu’elles acquièrent, s’immisce tout un fatras distinctif et hiérarchisant que la société a sédimenté de longue date. Entre soi et soi opère le rapport social de savoir... entre l’intervenant et sa prestation, entre le consultant et sa contribution.
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